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Chapitre introductif :

Des politiques publiques à l’action publique

I. Les domaines de la politique et la définition du public: 

A. Les politiques publiques comme approche et comme domaine

1. Les politiques publiques  comme approche, l’approche par le haut / Top down/hiérarchique

2. Les politiques publiques comme approche : l’approche dite par le bas ou bottom-up permet-elle de passer de la politique à l’action ?

3. Les politiques publiques comme domaines de l’Etat 

B. Définitions de la notion de politique(s) publique(s)

1. Les politiques publiques de la police du royaume et de l’Etat de police aux politiques (policies) dites publiques.

2. La notion de programme politique

3. Les publics

II. Fondements et cadres d’application des politiques publiques

A. Etat moderne et administration bureaucratique

1. Centralisation, concentration des pouvoirs 

2. Les  fonctions de l’Etat

3. Les caractéristiques de l’administration bureaucratique

B. Les cadres d’application 

1. Homogénéisation du maillage territorial et centralisation des décisions

2. Du territoire unitaire et indivisibles  aux territoires de la décentralisation

3. Gouvernementalité, gouvernabilité gouvernance des politiques publiques à l’action publique. (reporté dans le  prochain chapitre)

 CCl Interaction entre échelons décisionnels et niveaux de mise en œuvre : échelles et territorialisation des politiques publiques

Introduction

Les politiques publiques : les mots et les choses
 ou l’épistémè d’une époque


Comment  dans les vingt dernières années est–on passé des politiques publiques à l’action publique ?  Est-ce que ce sont les formes et les domaines d’intervention des Etats-Nations démocratiques qui se sont modifiés (les choses) ? Ou est ce que les experts du chiffre et savants ont changé de modèles d’analyse, de concepts et de rapport à l’objet (les mots) ? 

Question subsidiaire : comment s’articulent ces deux grands types de changement ?

Question subséquente : analyser les politiques publiques est-ce toujours s’interroger sur les enjeux politiques démocratiques (politics) et  les régimes d’intervention de l’Etat dans la société (policies) ? où est-ce que l’Etat de droit devenu démocratique puis prévoyance/providence/social doté de prérogatives et d’une autorité décisionnelle et d’intervention car disposant des moyens de coercition pour faire appliquer ses programmes a disparu au profit de l’Etat aménageur, régulateur, animateur, médiateur, incitateur qui pilote dans un univers incertain des dispositifs dont il n’a pas seul la maîtrise ?

I – Les domaines de la politique et du public

A. Les politiques publiques comme approche et comme domaine

 Il existe deux grands types d’analyse des politiques publiques qui reposent sur deux deux définitions/visions implicite de cet objet « politiques publiques » centrée sur une vision hiérarchique comme dans le modèle étatique qualifié par Weber de bureaucratique et correspondant à la direction administrative fondée sur une domination rationnelle- légale (1)  dont la légitimité est issue de la loi et de la raison des sujets ou des citoyens de l’Etat de droit( 2)  et une vision domaniale du public des politiques comme sphère/secteur/rayon d’intervention de l’Etat moderne et des Etats-Nations contemporains (3) .

1. Les politiques publiques  comme approche, l’approche par le haut / Top down/hiérarchique

La plupart des analyses des politiques publiques partent du top, c’est à dire du processus décisionnel avec un débat au Parlement ou dans la presse pour en différencier les étapes jusqu’à la phase dite de terminaison. Il y a donc plusieurs étapes : 

·  1. la Préface (HT) définition du problème comme public et recherche de solutions publiques AGENDA and FORMULATE conçue souvent comme « l’avant-politique publique » (définir un problème comme public c’est-à-dire qu'il appelle en démocratie l'intervention des autorités politiques ; par exemple, à partir du moment où le Président de la République annonce une politique économique particulière en France suite aux problèmes financiers à Wall Street, il reconnaît que le problème touche la France et devient un problème public) + débat pour définir les alternatives de choix : loi, décret... NB donner un autre exemple… d’un débat qui n’est pas initié par les institutions politiques et les représentants des grands corps constitués mais par la société civile syndicats, associations, profession, intellectuels….. et décrivez le en dix lignes

· 2. la prise de décision DECISION AND BUDGET 

· 3. la mise en œuvre  IMPLEMENTATION (grâce à la left-hand/ main gauche) de l'Etat (Bourdieu) : policiers, travailleurs sociaux, instituteurs, militants associatifs, professeurs...)

· 4. l'évaluation des effets de la politique publique EVALUATION : dans le cadre de la démocratie participative, cette étape est aujourd'hui mise en avant les administrés et usagers des politiques publiques deviennent des citoyens qu’on cherche à impliquer dans les différentes phases du déroulement des politiques publiques. 

· 5. END and AGAIN La terminaison et/ou  définition d’un nouveau problème public on repose le problème autrement. 

 Modèle de la séquence de Charles O Jones ,  An Introduction to the Study of Public Policy. Belmont, CA: Wadsworth, 1984.

Cette approche propose une grille d’analyse en cinq étapes qui permettent d’isoler chaque moment de mise en œuvre d’une politique gouvernementale :

- l’identification du problème  DEFINITION AND AGENDA SETTING (les processus de perception, de définition, d’agrégations, d’organisation

de structure, de représentation des intérêts et de définition de l’agenda politique à mettre en œuvre) ;

- le développement du programme DECISION, (les processus de formulation des méthodes et solutions pour

résoudre le problème et de légitimation de celles-ci) ;

- la mise en œuvre du programme 5 IMPLEMENTATION, (les phases d’organisation des moyens, d’interprétation des

directives et de leurs applications) ;

- l’évaluation du programme EVALUATION (les critères de jugement, la mesure des données, leur analyse et la

formulation des recommandations) ;

-la terminaison du programme, (la résolution du problème et la terminaison de l’action).

http://afm.cirad.fr/documents/6_DiagnosticsTerr/ActionCollective/FR/SeminaireAC_buyse.pdf
Without the appealing design of a logo or diagram, political scientist Charles O. Jones elaborated on the idea of a system and a process, contributing a comprehensive treatment of policy as a cycle, a sequence of recurring events. This replaced Easton's black box, a reductionist depiction of the political process, and provided more definition without losing the coherence provided by a systematic model. Further, Jones attached analysis to the stages in the cycle, creating an orderly, but somewhat arbitrary, container by which to logically organize a comprehensive and integrated study of public policy.

Jones did not offer a picture or logo, but I have:

[image: image1.png]



The policy cycle has been cast in several ways, but the steps below display the sequential flow depicted by this approach to public policy: 

1. Agenda setting: Problems are defined and issues are raised. Gatekeepers filter out those which well be given attention by either the executive or the legislative branches.

1. Formulation: Analysis and politics determines how the agenda item is translated into an authoritative decision: a law, rule or regulation, administrative order, or resolution. There are two steps in policy formulation: Alternative policy proposals are put forth, claiming rationality and technical analysis within the process. Policy analysts bring these alternatives to the attention of political decision makers with their recommendations. 

2. The policy prescription is chosen among the alternatives, including the no-action option. This is usually accomplished by building the support of a majority. What is produced here is a binding decision or series of decisions by elected or appointed officials who are not necessarily experts but who are presumably accountable to the public.

2. Implementation: The authorized policy must be administered and enforced by an agency of government. The agency must take instructions as stated in the policy, but will probably provide missing pieces and make judgments as to intent, goals, timetables, program design, and reporting methods. The agency's mission may be well defined or poorly understood, but the action has shifted.

3. Budgeting: Financial resources must be brought to bear within a continuing annual stream of budget cycles. Budget decisions are generally made with partial information and by changes from year to year which are only slightly different from the year before, a process called incrementalism. In recent years, budget constraints have significantly elevated budget considerations in importance within the policy cycle. Budgets are highly competitive and vital for service delivery. 

4. Evaluation: The impacts of the policy are assessed. If goals exist, the effectiveness of the policy and its components can be determined. Side-effects must also be discovered and reckoned. The output of evaluation may be no change, minor modification. overhaul, or even (but rarely) termination. The feedback provided by evaluation is injected back into the agenda setting stage, thus closing the loop of the cycle. 

· Ainsi L'analyse séquentielle qui se veut linéaire et progressive est en fait une analyse cyclique. Les politiques publiques sont envisagées comme un processus circulaire voire elliptique (vertueux ou vicieux) on y reviendra au chapitre 2.

2. Les politiques publiques comme approche : l’approche dite par le bas ou bottom-up permet-elle de passer de la politique à l’action ?

Une minorité de savants essaie d’analyser cette politique en reprenant un concept de Lipsky : street-level bureaucracy. Selon Lipsky « la mise en œuvre des politiques publiques revient toujours au final à ceux qui la mettent œuvre réellement  aux acteurs de terrain [ these who "walk the streets"] »  Ils font partie de la communauté des acteurs publics [policy making community] et exercent le pouvoir politique [exercisers of political power] comme instance de proximité.

1. Lipsky, M., Street-level Bureaucracy; Dilemmas of the Individual in Public Services, 1980, view summary 

2. Evans, T. and Harris, J, Street-Level Bureaucracy, Social Work and the (Exaggerated) Death of Discretion, British Journal of Social Work, vol.34, no.6, September 2004

On parle donc de street-level policies’ analysis (HT). On part tantôt de la mise en œuvre, tantôt de l’évaluation, en étudiant non pas les résultats, mais les effets qu’elle a sur la vie (les statuts sociaux, politiques, l’ethos et les modes de vie) de ceux qui sont touchés par cette politique, les usagers/ bénéficiaires/ cibles [targets] mais aussi ceux qui seront indirectement touchés comme victimes ou bénéficiaires (les ressortissants)   par la politique publique et ses externalités. On étudie alors les effets de toute nature. On étudie aussi la réaction du public, certains sont passifs, d’autres peuvent se mobiliser contre ces politiques (NIMBY, Not In My Back Yard) ou pour elles (dispositifs participatifs) et les accompagner.

→ On y reviendra  chapitre 5

Révision du A 1 et 2 quelle définition du terme politique publique peut-on construire à partir de  chacune ces deux approches ?

3. Les politiques publiques domaines de l'Etat.

Dans le passé, les politiques publiques étaient l'œuvre d'Etats régaliens, héritiers des modèles d’administration monarchique des populations avec des prérogatives régaliennes devenues de puissance publique dans les Etats dits de droit (Rechtsstaat) (Carré de Malberg, Kelsen). On y reviendra au  chapitre 1

Désormais on serait passé à un « Etat creux » selon Leca (il perd ses prérogatives  dites régaliennes par les juristes démocrates par exemple celle de battre monnaie...) donc serait aussi un « Etat en miettes » qui est vidé de l'intérieur par le haut (UE) et par le bas (décentralisation) et même par « les côtés » avec une société civile et des entreprises de plus en plus actives et impliquées (PPP : partenariats public-privé, conformation au service public universel défini dans le cadre de l'UE). Deux autres expressions sont celles d'Etat dilué ou gazeux et d' « Etat propulsif» (C.-.A. de Morand) ou encore d’Etat régulateur  (trouvez le premier auteur à l’avoir introduit dans le lexique savant) (ou animateur (Donzelot 1993) voire réanimateur (Thomas 2008). Dans ce cours on parlera aussi d’Etat protecteur, d’Etat régressif (Bernardot 2006) d’Etat « hygiéniste coercitif » (Jantet 1982) d’Etat « assistantiel-répressif » (Thomas 1997 et 2003). A quand l’Etat horde ou tribal peuplé de sauvageons? 

(http://doc-iep.univ-lyon2.fr/Ressources/Documents/Etudiants/Memoires/DEA/fichardf/these _body .html)

C'est dans ce cadre-là que nous allons nous situer dans ce chapitre. On serait passé de  l’ère des politiques publiques à celle de l'action publique. L'Etat n'aurait plus les moyens humains, organisationnels, juridiques... ces moyens d'action seraient réduits. Il existe en effet, des autorités administratives indépendantes (qui ont bien du mal à imposer leurs décisions), des agences... il n'est plus seul, il devient un acteur parmi d'autres de la politique publique. Il fait du pilotage par objectifs de réseaux d'acteurs chapitre 9 et 10.

Désormais l'Etat acteur public connaît de nouveaux impératifs catégories il doit être : 

· performant, efficace, voire efficient

· impartial

· protéger l'équité ou l'égalité des chances

· rester indépendante

· responsable (cf. « accountability »)

· être performant dans un monde globalisé

Il y a donc de nouvelles valeurs au sens économique, éthique, idéologique et politique du terme  qui s’imposent et qui viennent de la globalisation qui viennent modifier à la fois la pratique et la vision des politiques publiques (chapitre 8).

B. Définitions de la notion de politique(s) publique(s)

De la police et de l’administration générale du royaume à la conduite de la politique de la nation. Les politiques publiques de l’Etat de police, de l’Etat de droit et de l’Etat prévoyance.

1. Les politiques publiques de la police du royaume et de l’Etat de police aux politiques (policies) dites publiques.

Le nom féminin pluriel politiques désigne en français ce que les Anglais appellent « policies ». Ce mot vient au départ du vieux mot français de police qui désigne un programme d’action dans tous les secteurs de la société d’administration générale, qui après avoir été discuté, est décidé et mis en œuvre pour intervenir dans un secteur particulier de la vie économique sociale ou politique. « Une politique publique se présente sous la forme d’un programme d’action gouvernemental dans un secteur de la société ou dans un espace géographique »(Thoenig, Mény 1989). Deux termes-clefs aujourd’hui : secteur et territoire.

Police :  « Police, f.. Est reglement d'un estat et communauté, soit monarchique, aristocratique, ou democratique, en denrées, habits, commerce, et autres choses concernants le bien de tous. Il vient du Grec politéia, extraict de polis, Cité, par ce que la Cité a esté le premier subject de tel reglement, qui en est emané ausdits estats, chascun desquels consiste en plusieurs villes ».  Nicot, Thresor de la langue française (1606) 

Police, le fait et gouvernement d'une Republique, Politia. 

Une police correspond au départ, pendant la période de l’absolutisme royal au XVII et XVIII °, à ce que l’on a appelé l’Etat de police. On y reviendra chapitre I.

Jacques Ellul relève quatre caractéristiques communes au concept d'absolutisme :

•
le pouvoir se conçoit lui-même comme étant sans limites, que ces limites soient externes (corps, droit, traités, morale...) ou internes (freins institutionnels). Le souverain absolu est maître des personnes et des biens. 

•
Le pouvoir se fonde sur une valeur absolue comme Dieu, mais cela peut aussi être la raison d'État. la raison d'être du pouvoir absolu échappe au contrôle. de fait, ce dernier ne s'explique pas et ne peut être critiqué. 

•
L'État représente le bien. Le prince a la connaissance de la vérité. Là où l'État règne, règnent à la fois bonheur des sujets et vérité. Il ne peut donc y avoir aucune opposition ni aucune discussion. 

Notice « absolutisme » de l’Encyclopedia Universalis, DVD.


De ce fait le pouvoir absolu est stable et invariable. A l’époque, le Roi concentre tous les pouvoirs géographiquement à Paris et en un certain nombre de bureaux et d’instance politique qui rayonne à partir de lui (Conseil d’En Haut, Conseil du Roi très restreint). Il concentre les pouvoirs exécutif (organisé de manière bureaucratique), législatif (main mise sur le Parlement) et judiciaire (lettres de cachet) en sa personne. Montesquieu appelle cela le despotisme : « un seul, sans loi et sans règle, entraîne tout par sa volonté et par ses caprices » (Esprits des lois, LI, Chapitre I). il définit les relations entre le despote et ses sujets : il parle de crainte, qu’on appellera aujourd’hui la terreur en raison de la bureaucratisation de l’encadrement des sujets, de l’industrialisation de la violence, de la propagande face à l’imprévisibilité des prévisions alors que rien n’est plus prévisible que l’absolutisme monarchiste ou démocratique du moins dans l’exercice quotidien de son activité .

Or, à cause de l’organisation centralisée politiquement et administrativement, il n’y a rien de plus prévisible que la monarchie absolue. Colbert, premier ministre de Louis XIV, est le symbole de la naissance d’une administration centralisée constituée de bureaux qui préparent les édits royaux, et notamment les édits de commerce. On instaure la formule de « serviteurs de l’Etat », on sépare officiellement les comptes de l’Etat et ceux du monarque, etc.

C’est avant tout la première étape de la codification juridique en matière civile, commerciale et criminelle ce qui ne correspond pas vraiment aux frontières actuelles post napoléonienne du droit public : Colbert essaie ainsi de simplifier les deux systèmes de droit préexistants, qui incluaient chacun un droit coutumier différent. Le code le plus emblématique et non le premier comme j’avais dit en cours est le Code Noir suivi par le Code noir espagnol en 1784= le code de l’esclavage. 

Grandes ordonnances de codification

1667 : Ordonnance civile

1669 : Ordonnance des Eaux et Forêts

1670 : Ordonnance criminelle

1673 : Ordonnance du commerce (Code Savary)

1681 : Ordonnance de la Marine

1679 : Edit de Saint-Germain (enseignement du droit français)

Le deuxième code extrêmement important est comme modèle: le Code des Eaux et Forêts. 

«A partir de Louis XIV, la forêt qui fait partie du domaine royal  et qui depuis Philippe le Bel  est administrée par une administration des eaux et forêt va donc être protégée, d’où encore aujourd’hui une forêt importante 25% du territoire au début du XVIIème 28,2 % en 2005 (surface des forêts rapportée au territoire national, source : Inventaire Forestier National[2]). En raison des besoins de bois pour les constructions de maisons et de bateaux (pour la course de mer et la guerre navale, de 1661 à 1669, un nouveau code est élaboré visant à réorganiser l'exploitation sylvicole et en assurer la pérennité. L’ordonnance de Colbert de 1669, venant après le premier code forestier de 1473 déterminant les cubages de bois que l’on ne pouvait  abattre, peut être considérée comme le véritable  premier code forestier. Son but était de rassembler, codifier une législation antérieure abondante, fragmentaire et parfois contradictoire, ensuite améliorer la gestion et poursuivre le reboisement du domaine forestier royal, et enfin  mettre en place une gestion nationale du capital forestier en imposant des règles d’abattage à l’ensemble des forêts du royaume. Encore fallait-il définir territorialement les forêts! Le code « Colbert » va donc être à l’origine d’un travail important de bornage, cartographie et mesure des surfaces boisées, encore très présent aujourd’hui.  Par ailleurs, on commence à l’époque à creuser les canaux (canal du midi, canal de Craponne pour la circulation des marchandises).  

Le Code noir (texte intégral) est un recueil d'une soixantaine d'articles promulgués en 1685 sous le règne de Louis XIV, qui a été publié plusieurs fois, notamment au XVIIIe siècle. Il rassemble toutes les dispositions réglant la vie des esclaves noirs dans les colonies françaises des Antilles (en 1685), de Guyane (à partir de 1704) et de l'île Bourbon (en 1723). Il a servi de modèle à d'autres règlements utilisés dans d'autres colonies européennes. Il a également pour objet l'expulsion des juifs[1].  A ce sujet cf Louis Sala-Molins. Le Code Noir ou le calvaire de Canaan / - Paris : Presses universitaires de France, 1987. -  et L'Afrique aux Amériques: Le Code Noir espagnol, Paris : Presses Universitaires de France, 1992

« En France, Colbert va faire naître la codification, non en matière civile laissée aux Parlements et à l’Église, mais en droit processuel avec l’ordonnance, de grande qualité rédactionnelle, sur la procédure civile publiée en 1667, puis en droit commercial avec les ordonnances sur le commerce de terre en 1673 et sur la marine de 1681. La seconde qui était de bonne facture et très moderne se retrouvera directement intégrée au code de commerce napoléonien en 1807.

L’ordonnance de 1673 était attendue pour lutter contre les abus et la lenteur de la justice. Le Conseil des réformes institué par Colbert auprès du Conseil de la justice, présidé par l’oncle de Colbert, va établir, sous l’impulsion de Savary [20], le code sur la base d’un projet en plusieurs chapitres afin de mettre en ordre le droit et de prévenir les abus les plus insupportables. L’ordonnance qui porte le titre officiel : « Édit du roi servant de règlement pour le commerce des négociants et marchands tant en gros qu’en détail » est connue sous le nom de «code Savary », son inspirateur et commentateur.

En 122 articles et XII titres, le droit commercial est codifié. Le code Napoléon en 1807 en comptera près de 650. Le code de commerce de 2000, issu, comme un retour sur le passé, d’une ordonnance du Président de la République, le 18 septembre 2000, en contient plus de 1350 pour les seuls textes ayant valeur législative. Les textes de valeur réglementaire restent pour le moment hors du code. L’inflation est impressionnante. Le ministère de la Justice aurait décidé à la fin du printemps 2004 de relancer le processus de codification de ces textes. L’on n’ose pas imaginer l’obésité prochaine du code de commerce. Il faudra sans aucun doute que la chirurgie esthétique soit employée pour que celui-ci conserve une dimension raisonnable »

(20) Savary était un marchand connaissant parfaitement le droit commercial italien en sa qualité d’intendant du duc de Mantoue pour ses biens situés en France. P 173

In Joël Monéger , « De l’ordonnance de Colbert de 1673 sur le commerce au code de commerce français de septembre 2000 : réflexion sur l’aptitude du droit économique à la codification», in Revue de Revue internationale de droit économique, t. XVIII, 2 2004/2,  p. 171 à 196. http://www.cairn.info/revue-internationale-de-droit-economique-2004-2-page-171.htm.


La  notion de police correspond aujourd’hui à l’article 20 al 1 de la Constitution : l’administration de la Nation (« le gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. Il dispose de l'administration et de la force armée). L’Etat de police est un état qui centralise les moyens administratifs des politiques géographiquement et qui les centralise politiquement et administrativement.

Pour R. Carré de Malberg « l’Etat de police est celui dans lequel l’autorité administrative peut, d’une façon discrétionnaire et avec une liberté de décision plus ou moins complète, appliquer aux citoyens toutes les mesures dont elle juge utile de prendre par elle-même l’initiative, en vue de faire face aux circonstances et d’atteindre à chaque moment les fins qu’elle se propose » (4). A l’inverse, l’Etat de droit est « un Etat qui, dans ses rapports avec ses sujets et pour la garantie de leur statut individuel, se soumet lui-même à un régime de droit, et cela en tant qu’il enchaîne son action sur eux par des règles, dont les unes déterminent les droits réservés aux citoyens, dont les autres fixent par avance les voies et moyens qui pourront être employés en vue de réaliser les buts étatiques » (5).  

(4) Cité par J. Chevallier, L’Etat de droit, Editions Montchrestien, Coll. Clefs, 3ème édition, 1999 (p. 16) 
(5) idem  http://www.aix-mrs.iufm.fr/formations/filieres/ecjs/productionaixprem/etatdroit.html

La police va intervenir sous la forme d’un programme d’action royale à l’époque dans tous les secteurs de la société (on fait sous Louis XIV et Louis XV les « contribuables (néologisme) : on repère les feux des foyers fiscaux), ou tout du moins à l’époque simplement en matière de gestion des fonctions régaliennes de l’Etat (police, diplomatie, justice, ordre public, circulation, levée de l’impôt, battre monnaie) et du monopole de la violence légitime, ainsi que du monopole fiscal (contre le brigandage et Mandrin). Il le fait partout sur le territoire du royaume de manière identique, soit de manière déconcentrée.

2. Définition de la notion de politique publique  : un programme d’action…

La politique-programme :

« .... En un premier sens la politique désigne donc le programme, la méthode d’action ou l’action elle-même d’un individu ou d’un groupe concernant un problème ou la totalité des problèmes d’une collectivité ».

Raymond Aron, Démocratie et totalitarisme, Paris, Gallimard, 1965, cité in coll. « Idées », 1975, p.21-22

Versus la politique-domaine (politics) : 

-espace du conflit  (politics ou la politique) et de la compétition entre les programmes et les candidats à l’exercice du pouvoir mais aussi de la coopération et du compromis entre ces acteurs

-« En un autre sens, la politique, politics  en  anglais, s’applique au domaine dans lequel  rivalisent ou s’opposent les politiques diverses  (au sens de policies ).

 « La politique-domaine est l’ensemble où sont  aux prises individus ou groupes qui ont chacun  leur policy , c’est-à-dire leurs objectifs, leurs  intérêts leur philosophie parfois ». 

La politique publique comme notion de politique programme (Raymond Aron). On a développé l’idée que la politique programme et la politique-domaine avaient un lien étroit. La question qui se pose est les liens entre la politique programme au sens de police (politique globale qui va toucher tous les secteurs de la société) et la politique domaine.

Politique-programme (policy ou politique-programme). 

On reprend la définition de Aron dans son détail. Aron insiste pour définir ce que nous appelons politiques publiques et qui s’appelait police : administration générale de tous les services sociaux, culturels, religieux, dont l’Etat s’est progressivement emparé depuis la fin du XVIII. 

La notion de programme public= ce en quoi consiste une politique publique , 

Définition  H Thomas: une politique publique consiste en un ensemble de mesures appliquées et articulées les unes avec les autres dans un ordre déterminé avec des moyens humains, des moyens financiers, des moyens techniques et parfois technologiques spécifiques. Ces moyens sont définis par avance (budgeting). Ces mesures sont appliquées pour atteindre des objectifs fixés à l’avance. Et l'on vise un public délimité, défini. La politique de redistribution économique et les politiques sociale, ont pour objectifs à long terme d’éradiquer la pauvreté, les objectifs de lutte contre la pauvreté à court terme sont plus limités et ciblés sur une population par exemple depuis le rapport du CERC de 2003 et le rapport Hirsch de 2005 il s’agit d’éradiquer à l’horizon 2010 la pauvreté des enfants dont les revenus (de leur parents !) sont en dessous de 60% du revenu médian.

Le programme prévoit à la fois les moyens alloués, les objectifs fixés au départ et les publics visés par la politique publique. Non seulement on cherche à atteindre un objectif, mais il faut souligner que ces mesures sont ordonnées dans l’espace et dans le temps : elles répondent à un protocole. Si on change les étapes dans la mise en œuvre, on change tout et ce ne serait plus la même politique publique.

Exemple des politiques de sécurité: modèle répressif et modèle préventif

· Soit on réprime d’abord et on et sensibilise après selon le proverbe « qui vole un œuf vole un bœuf »  la « théorie de la vitre cassée » estime que la prévention des délits contre les personnes physiques et leurs biens (dite délinquance de cage d’escalier ou incivilités depuis les lois Chevènement et Sarkozy 1 et 2)passent par la répression au premier délit et la pénalisation de la récidive (loi Dati 2007). Punir d’abord pour éviter le développement de la délinquance  sert de première politique de prévention;  la prison rééduquerait et préviendrait les futurs délits on enferme pour rééduquer et point n’est besoin de politique de prévention. Wacquant parle d’Etat-pénitence dans Les prisons de la misère, 2001. On attend que la prison réintègre, recycle, redresse, par le biais de l’incarcération. Déjà au XIXè il fallait extraire les mauvais ouvriers qui donnaientt l’exemple du mauvais comportement d’oisiveté, de contestation, de la mendicité et du vol d’aliments  de leur environnement les mettre à part pour faire face à l’insécurité, au danger de la contamination à la fois civile, sociale et politique des classes laborieuses, working poors). Voir  Louis Chevallier Classes laborieuses, Classes dangereuses 1953. Il y a une double vision de ces classes pauvres.  Tout d'abord une vision des  paysans ou ouvriers saisonniers ou à la tâche des fabriques qui deviennent ouvriers et qui apparaissent comme un danger de contamination sociale et politique, voire sanitaire avec les quartiers insalubres : l’ouvrier pauvre dépense son argent de manière impécunieuse : cet ouvrier est responsable moralement de sa misère (il faut le rééduquer pour qu'il soit prévoyant de sa misère). Ensuite deuxième vision : on pénalise la pauvreté, la répression est le premier moyen de lutte. Théorie de la vitre cassée des années 80-90 aux USA. On punit dès la première fois, enfermement comme traitement social de la pauvreté (les minorités ethniques seraient traitées par l’enfermement et cf. politique du Maire de New York Rodolph Giuliani, qui crée un think-tank composés d'intellectuels  et de savants de la sécurité civile qui vont ensuite exporter le modèle) en Europe et en Australie.  Modèle mélangeant un libéralisme économique et un conservatisme social et moral.

· Soit on sensibilise on tente de prévenir  et on réprime après qu’on a tenté de réintégrer, rééduquer, réhabiliter : modèle plus social démocrate. Il y a une  redistribution des richesses (création d’un salaire minimum, de minima sociaux), réintégrer les pauvres par la rééducation, la réhabilitation par des filières de réadaptation sociale (modèle anglais de la workhouse, prison où on fait travailler les anciens délinquants ; en France, forme de l’hospice ou de l'hôpital général pour les malades, clochards, enfants errants, prostituées délinquants et les institutions se distinguent au XIXè). Il ne faut réprimer que quand il n’y a pas d’autres possibilités. Modèle assistantiel intégratif.

L’objectif est le même : conserver la paix sociale et préserver les libertés démocratiques. Mais ce sont deux techniques de traitement des marginaux et délinquants différentes (ségrégation et mise à l’écart contre  prévention et réinsertion) avec deux façons d’envisager le déroulement des étapes, ainsi que la répartition des moyens et  ressources humaines (des policiers, des gardiens de prison et des ilotiers versus des éducateurs spécialisés, des assistantes sociales, des instituteurs). Selon la manière dont on va concevoir les étapes nécessaires pour atteindre un objectif, on va développer des moyens, des techniques différentes.

On va avoir des techniques à la fois de surveillance (pensée comme continue : (le panoptique de Bentham) et des techniques de réhabilitation/réinsertion par la prison 

Il y a des technologies classiques et les technologies du pouvoir. Il y a des ressources humaines, et celles financières. Le programme est mis en œuvre dans une temporalité organisée, selon un protocole.

3. Les publics d’une politique

Le public est à la fois la cible d’une politique publique et les personnes touchées directement ou indirectement par ses effets. Or dans ces nouvelles techniques contre la délinquance, incluant la surveillance, le fichage, le dépistage précoce des futurs grands délinquants, il y le public visé directement par ces méthodes, mais aussi le public affecté (tous ceux qui auraient un profil « ressemblant » à un profil de délinquant) indirectement dans sa vie quotidienne alors qu’il n’était pas visés (contrôle au faciès, délit de racolage passif, délinquance de cage d’escalier).

La méthode d’action inclut un ensemble de mesures formant un tout cohérent, appliquées par l’intermédiaire de ressources allouées dans un espace-temps défini.

(vous pouvez aller voir aussi la définition classique des politiques publiques de Thoenig et Mény). Je vais la redonner en cours faites moi y penser….

Après avoir donné cette définition générale, Aron prend deux exemples de politiques sectorielles : la politique de l'alcool et la politique de Richelieu (que nous n'avons finalement pas traité).

« On appelle policy, une conception, un programme d'action ou une action elle-même d'un individu, d'un groupe ou d'un groupement ».

Premier exemple de politique sectorielle : Aron fait référence à l’ensemble du programme d’action appliqué à un problème donné, celui des excédents ou des déficits de la production (et non l'alcoolisme et la politique de PMF en 1965 et son verre de lait dans les écoles). Problème de la labellisation face à la surproduction (vin de pays face aux AOC) ; problème des destructions de vignes (phylloxera). Concurrence des vins étrangers qui produisent des vins de cépages non alliés. 

Aujourd’hui, on a l’impression qu’en France, la problème du secteur viticole est avant tout un problème de santé publique avant tout, et plus un problème économique prioritaire. Pourtant ce dernier problème est un problème majeur depuis la création de la CEE, notamment au sein de la PAC (comment imposer des quotas par des subventions allouées aux agriculteurs. Le problème agricole/viticole est le cœur de cible. Ainsi on aborde ici la question du référentiel. Ce n'est pas l'alcoolisme mais le production et ces dérives. On peut citer et ce n'est pas récent les lois protectionnistes  de Méline de 1892 (les tarifs Méline sont doubles : taxation des importations et contingentement) à propos de la viande, du blé et ???.

à noter : les syndicats agricoles dans le domaine viticole sont ceux surtout de la FO et la confédération paysanne, avec bine entendu la FNSEA et la FNJA.

Donc au final si on reprend cet exemple. Son référentiel est la sur ou sous-production de vin. On peut donc éliminer d'autres aspects dans cette politique publique : problème de l'alcool comme problème de sécurité publique, la structure de la propriété agricole, l'organisation de la production, la chaîne de production, la vinification, de problème de la distribution.

Donc pour résumer : 

· On vient de revoir la définition d’un programme de politique publique on est revenu au B2. 

· On est passé du domaine au secteur (programme global vs. programme sectoriel). 

· Notion de référentiel comme image du monde partagé par tous ceux qui vont définir le problème comme problème public, politique.

Retour au 2.Petit complément sur l'existence d'interactions entre politique-domaine et politique-programme. Donc pour le 2.

Il y a interaction entre la politique conflit que Aron appelle politique domaine, et la politique programme qui correspond aux politiques publiques. 

Les politics influent sur la policy (est ce que le débat politique fait les politiques publiques?) et les policies influent sur les politics (les politiques publiques changent-elles le débat politique nationale au parlement entre la majorité et l'opposition ou dans les médias parallèlement la politique? À savoir que parallèlement elles ont des impacts non politiques sur la vie des citoyens).De plus, les policies influent sur policies (la politique publique mise en place influe sur les autres politiques publiques sectorielles).

POLITICS  →  POLICIES

Le débat autour des actions à mener s’est développé depuis de l’élection présidentielle de 2002 [ çà c’est de la politique (politics)] influant sur les programmes d’action menés par le gouvernement en la matière (policy ou politique publique de lutte contre l’insécurité) . 

En retour : 

Policy →  Policies ces politiques publiques menées influent à la fois sur les autres politiques publiques sectorielles menées par le gouvernement (policies) par exemple sur les politiques pénales, judiciaires, éducatives, sociales, de la ville etc

POLICY  → POLITICS

Influe aussi :


sur le débat politique national entre la majorité parlementaire et l’opposition à l’assemblée et dans les média s[ bref sur la politique au sens de politics], 


Et également sur les aspects non politiques de la vie des citoyens (leur vie familiale, leurs rapports de voisinage, etc.).

Il y a interaction entre les enjeux saillants  (salient issues) dans le débat politique dans les différents espaces publics (ceux dont parlent soit les députés, soit les sénateurs, soit les « intellectuels », journalistes ou militants). La politique programme se définit comme compromis à l’intérieur de la politique domaine. La politique programme est l’essence des politiques publiques (d’où la redondance de l’expression « programme de politiques publiques)

Petit excursus  en avance sur la suite du cours

Dans la recherche des mots de l’action publiques, on va trouver des concepts qui sont des traductions de concepts anglais métaphoriques issus du vocabulaire courant ou technique (référentiel, résilience, séquence, schéma cognitif…). La plupart des concepts de base des politiques publiques sont des concepts hérités de l’Ancien Régime (gouvernance, gouvernementalité, pilotage, Etat du bien être (Wohlfahrtsstaat), prérogatives régaliennes…. ou du droit public des années de l’entre deux guerres ( puissance publique, service public, Etats de droit…) . Aux Etats-Unis, la science des politiques publiques dès la fin du XIXème siècle est une science appliquée  qui cherche à améliorer le fonctionnement de l’Etat et de ses administrations.  De même dans le modèle prussien des sciences dites camérales qui prennent leur essor sous le règne de Guillaume II

On a rapidement évoqué le fait qu’une politique pouvait être destinée à un public, mais en toucher plusieurs. On y reviendra dans le chapitre 5

Aujourd’hui, le secteur est concurrencé par la notion de territoire qui primerait sur la vision restreinte qu’offre le secteur.

Quand Pierre Muller parle de référentiel, il parle d’une image commune aux acteurs publics et professionnels qui conduit à une politique publique (exemple du vin : d’un problème économique à un problème de santé publique). 

II Fondements et cadres d’application des politiques publiques

A. Etat moderne et administration bureaucratique

1. Centralisation, concentration des pouvoirs 


Si on parle de politique publique c'est parce qu'on parle d'un Etat qui utilise ses moyens souverains, y compris la coercition ou violence physique légitime. C'est à dire accepté par les citoyens, Weber entend sujets de l'Etat de Droit (ou légal-rationnel). Dans l'Etat de droit, les citoyens obéissent aux gouvernants car ces derniers les gouvernent grâce à des lois votées par le Parlement (or lui est sous le II Reich). En France on confond Etat de Droit et Etat démocratique. Il y a une confusion chez nous parce que Weber utilise le terme « légitimité » ( légitime accepté par tous).

Mais Weber renvoie dans son type idéal de la domination politique dit rationnelle-légale  à l’Etat de droit et pas à l’Etat démocratique. L’Etat de droit peut être la base de l’Etat démocratique : exercice légitime du monopole de la coercition (Weber entend par légitime accepté par tous). Mais il ne dit pas que la domination rationnelle légale est forcément démocratique. Les sujets y sont gouvernés selon un corpus de règles, et aux yeux de Weber c’est ce qui motive leur obéissance cette rationalité de la règle car pour les sujets de droit (au sens de assujettis de droits et non forcément de détenteurs de droits dont les individus peuvent se prévaloir y compris contre l’Etat) c'est mieux : leur raison leur dit que c’est mieux d’être gouvernés par des gouvernants qui utilisent des règles de droit que par des gouvernants qui ne se font obéir que sous la contrainte sur la base de l’arbitraire. 

«Il existe en principe — nous commencerons par là — trois raisons internes qui justifient la domination, et par conséquent il existe trois fondements de la légitimité. Tout d’abord l’autorité de l’« éternel hier », c’est-à-dire celle des coutumes sanctifiées par leur validité immémoriale et par l’habitude enracinée en l’homme de les respecter. Tel est le « pouvoir traditionnel » que le patriarche ou le seigneur terrien exerçaient autrefois. En second lieu l’autorité fondée sur la grâce personnelle et extraordinaire d’un individu (charisme) ; elle se caractérise par le dévouement tout personnel des sujets à la cause d’un homme et par leur confiance en sa seule personne en tant qu’elle se singularise par des qualités prodigieuses, par l’héroïsme ou d’autres particularités exemplaires qui font le chef. C’est là le pouvoir « charismatique » que le prophète exerçait, ou — dans le domaine politique — le chef de guerre élu, le souverain plébiscité, le grand démagogue ou le chef d’un parti politique. Il y a enfin l’autorité qui s’impose en vertu de la « légalité », en vertu de la croyance en la validité d’un statut légal et d’une « compétence » positive fondée sur des règles établies rationnellement, en d’autres termes l’autorité fondée sur l’obéissance qui s’acquitte des obligations conformes au statut établi. C’est là le pouvoir tel que l’exerce le « serviteur de l’État » moderne, ainsi que tous les détenteurs du pouvoir qui s’en rapprochent sous ce rapport

Il va de soi que dans la réalité des motifs extrêmement puissants, commandés par la peur ou par l’espoir, conditionnent l’obéissance des sujets — soit la peur d’une vengeance des puissances magiques ou des détenteurs du pouvoir, soit l’espoir en une récompense ici-bas ou dans l’autre monde ; mais elle peut également être conditionnée par d’autres intérêts très variés. Nous y reviendrons tout à l’heure. Quoi qu’il en soit, chaque fois que l’on s’interroge sur les fondements qui « légitiment » l’obéissance, on rencontre toujours sans contredit ces trois formes « pures » que nous venons d’indiquer ». 

Max Weber Le savant et le politique,  Deuxième partie : Le métier et la vocation d’homme politique traduction Wikipedia http://fr.wikisource.org/wiki/Le_Savant_et_le_Politique,_Deuxi%C3%A8me_Partie »

Pour Weber, tous les régimes politiques sont légitimes, puisqu’un régime politique ne peut exister sans consentement, quand bien même il faut obtenir ce consentement de force. Weber ne justifie pas forcément la tyrannie ou le despotisme. Il dit simplement que pour qu’il y ait domination politique, il faut un contrat social, qui n’est pas forcément démocratique. Pour Karl Schmidt qu'un Etat de droit peut devenir un régime totalitaire. Le régime du III Reich est un régime de l’hyper-droit : il est légitime dans le sens où il se sert de la loi et en raison de sa politique de terreur voit ses lois obéies, de la hiérarchie des normes et des grades pour capter l’essentiel, voire la totalité du pouvoir et la localiser dans le mouvement totalitaire (le parti nazi) alors que la hiérarchie de la décision est préservée comme fantôme sans aucun pouvoir décisionnel et de contrainte effective dans la structure de l’Etat.

Pour Weber, le modèle de l’Etat rationnel légal se rapproche le plus dans la réalité c’est le modèle allemand dont il est le contemporain des début de l’Etat de droit.

2. Les  fonctions de l'Etat. Les politiques publiques comment les voit-on? Quelles sont les fonctions de l’Etat?


La première et unique politique sociale de la III° République au sens que nous lui donnons aujourd’hui de politique d’égalisation des conditions ou de mobilité sociale ascendante est la politique d’éducation (trois lois Ferry) avec l’école laïque, gratuite et obligatoire. En 1885, Jules Ferry, à la fois Ministre de l’Instruction Nationale et Président du Conseil, reprend la campagne du Tonkin et donc la colonisation. Cette politique égalitaire est donc réalisée par quelqu’un qui relance la colonisation. Dans le droit à l’assistance médicale gratuite, il y a une clause d’exclusion : seuls les nationaux métropolitains ont ce droit.

Donc les PFRLR (restes de la IIIème République) sont ceux d'une République qui excluait les étrangers de l’accès aux droits sociaux égaux au citoyen (droit à ‘laccès aux soins gratuits à l’hôpital 1890 pour les indigents et incapables) et même les indigènes ie les peuple sous tutelle coloniale qui connaissaient des règles spécifiques (Code de l’indigénat). Le seul Etat de Droit qui a été directement un Etat démocratique c'est la GB avec le Bill of Rights de 1689 mais là encore il faut nuancer car dans toutes les populations de l’Empire du Commonwealth ne connaissent pas le même traitement.


L’Etat moderne est pour nous forcément lié au modèle de l’Etat de droit. Ce qu'il faut à cet Etat légal-rationnel c'est un système de production de la norme : c'est l'administration bureaucratique.

La forme d’administration de la domination rationnelle légale : « le type de la direction administrative, rationnelle et légale est susceptible d’application universelle et il est le plus important dans la vie quotidienne. Car avant tout, dans la vie quotidienne, la domination est administrative. » Weber

Dans l’Etat de droit, la domination rationnelle légale est administration de la vie quotidienne de tous les sujets de l’Etat de droit. L’Etat de droit ainsi défini correspond à la définition que l’on a en tête de l’Etat de police. L’Etat de police et l’Etat de droit, c’est la même chose (cf. Bismarck et Bourdieu).

Les juristes allemands ont inventé l'Etat de Bien-être (et non l'Etat-prévoyance Vorsehung).

En allemand on parle de Wohlfahrtsstaat, en anglais de Welfare State, en français d'Etat Providence (ce n'est pas la même chose).

Les trois types d’Etats providence sont :

· Beveridgien où est rangé celui scandinave. Universalité des droits sociaux même aux non nationaux.

· Bismarckien : droits en raison de la qualité de travailleur.

· Libéral (modèle américain) : Etat minimal.

Le premier auteur qui utilise cette typologie est Tittmus (la trilogie renvoie à la Sainte Trinité ou au raisonnement dialectique…). Gota Esping Anderson écrit Les Trois Mondes de l’Etat-Providence et reprend la théorie de Tittmus. Il écrit avec Bruno Palier, Trois leçons sur l'Etat-providence (Paris, Seuil/La République des idées, 2008, 137p).

Le Welfare est remplacé par le Workfare State, qui renoue avec le modèle anglais de la fin du XVIIeme de la workhouse.

Une autre théorie : celle de Gøsta Esping-Andersen Les trois mondes de l’Etat-providence. Essai sur le capitalisme moderne. Paris, PUF, 1999 (1990), 310 pages (traduit de l’anglais par François-Xavier Merrien).

« La première partie du livre se centre ainsi sur la présentation de trois « régimes » distincts d’Etat-providence, considérés comme des variables à expliquer (dans leurs variations nationale et institutionnelle principalement). Ces « régimes » ne sont pas encore des « mondes ». Ils permettent avant tout la comparaison empirique en vue de répondre à la question posée. Ce n’est que lorsque les Etats-providence sont aussi considérés comme des variables explicatives qu’une certaine complétude atteinte permet de parler de « mondes ». Un premier régime correspond au modèle conservateur-corporatiste, présent essentiellement sur le continent européen, organisé selon des principes bismarckiens, essentiellement autour des professions. C’est la performance sur le marché, notamment du travail, qui détermine le niveau de protection sociale de l’individu, mais les prestations peuvent être très généreuses, afin de garantir une dé-marchandisation conséquente. Ce régime est particulièrement efficace dans une société de plein-emploi - chose qui devient rare, ce qui favorise la « crise » de ce régime. Un second régime est le « Welfare State » libéral [7], évidemment anglo-saxon, qui accorde une place centrale au marché et non à l’Etat, de sorte qu’il est caractérisé par des prestations basses et soumises à des conditions de ressources. L’Etat ne doit faire profiter de sa providence qu’en dernier ressort, lorsque toutes les autres solutions ont été épuisées, et selon des modalités d’intervention (et de financement) qui doivent de toute façon encourager un retour sur le marché du travail le plus rapide possible. Ce système instaure une faible dé-marchandisation et une forte dualisation. Enfin, il y a le régime universaliste, social-démocrate, idéal-type dont l’archétype est bien souvent le modèle scandinave (même si celui-ci n’est pas dépourvu d’éléments libéraux). Sa « spécificité la plus frappante (...) est peut-être sa fusion entre bien-être et travail » (p.43). Bien qu’il recherche ouvertement le plein-emploi (pour les hommes autant que pour les femmes), ses prestations sont indépendantes de la réalisation de cet objectif. Les droits sociaux sont destinés à l’ensemble des citoyens, et pas seulement aux plus démunis. Les prestations (particulièrement élevées) sont généralement délivrées sous forme de services gratuits en nature, ou sous forme forfaitaire en espèces. Le financement se fait par un impôt très progressif, géré par l’Etat mais de manière décentralisée. Parti d’une théorie linéaire et mono-causale de l’émergence de l’Etat-providence « en général », Esping-Andersen aboutit donc à la mise en évidence de différentes configurations historiques et sociales d’Etats-providence, dont les différences s’expliquent par la prise en compte d’une multiplicité de facteurs (plus ou moins) institutionnels : outre les facteurs strictement politiques (mobilisations et alliances de classes), il retient le rapport au marché et à la stratification sociale pour réifier et synthétiser ces divergences. Nous avons là, selon lui, le résultat d’une approche « interactive » (par opposition à une approche linéaire) qui prend en compte à la fois, et d’un même front, les Etats-providence dans leur pluralité et leurs causes. Toutefois, cette analyse qui substitue une multiplicité de facteurs en interaction à une cause unique n’est qu’un premier pas, puisque « une théorie soucieuse d’expliquer le développement de l’Etat-providence doit également pouvoir rendre compte de sa remise en cause ou de son déclin (...), pas seulement (son) évolution passée mais également (ses) perspectives futures » (p.48-49). »

[7] Ou résiduel, en référence notamment à l’ancienne typologie établie par Titmuss en 1958 (Essays on the Welfare-State, London, Allen & Unwin, 1958).
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Les leçons du professeur Esping-Andersen, Jérôme TRUC, http://www.nonfiction.fr/article-766-les_lecons_du_professeur_esping_andersen.htm

A propos de Trois leçons sur l’État-providence, Gøsta Esping-Andersen  Éditeur : Seuil

En parcourant ces Trois leçons sur l’État-providence, on a souvent peine à croire que leur auteur est aussi celui des célèbres Trois mondes de l’État-providence .  (…)Ces trois leçons ne sortent donc pas de nulle part. La sociologue féministe Jane Lewis a insisté sur le fait que la typologie des systèmes d’État-providence proposée dans les Trois mondes ne tenait pas compte de leur impact sur les rapports de genre et la condition faite aux femmes. Esping-Andersen estime désormais primordial de commencer tout affaires cessantes par considérer la "révolution du rôle de femmes" . Les trois mondes pêchaient par un optimisme quelque peu naïf sur la capacité du système scolaire à réduire les inégalités de destinée sociale ? Esping-Andersen a depuis lu Bourdieu, qu’il évoque au détour d’une page – et si l’école reproduit finalement les inégalités plus qu’elle ne les corrige, il pense alors nécessaire d’entreprendre de corriger ces inégalités en amont, avant que les enfants ne soient scolarisés. On a pu juger que ses "trois mondes" offraient une description très statique – voire datée – des systèmes de protection sociale ? Esping-Andersen revendique aujourd’hui une approche résolument dynamique, tenant compte tant des trajectoires de vie et des parcours professionnels de chacun que des rapports générationnels entre tous.

La femme est l’avenir de la protection sociale

"Peu de bébés, des vies longues", voilà comment Esping-Andersen décrit succinctement le principal défi auquel l’État-providence doit, dans cette perspective dynamique, aujourd’hui faire face : le vieillissement de la population. Et ce défi ne pose pas qu’un problème de financement des retraites. Le risque de dépendance des personnes âgées s’accroît aussi à mesure que l’espérance de vie s’allonge. Or, il est de moins en moins vraisemblable que des membres de la famille puissent arrêter de travailler pour s’occuper à plein temps de personnes âgées devenues dépendantes. Peu vraisemblable, et peu souhaitable : que de plus en plus de femmes aient un emploi correspond certes à un changement social majeur et irréversible, mais c’est aussi une source non-négligeable de rentrées fiscales supplémentaires pour l’État-providence. Pour prendre en charge ce risque "dépendance", on pourrait alors souhaiter s’en remettre à des assurances privées. Mais à vrai dire, le coût total pour la société resterait le même – tandis que les bénéfices, eux, seraient très inégalement répartis. Il s’agit moins d’un problème d’efficacité économique que de justice sociale. Esping-Andersen y insiste lourdement : que la protection sociale soit financée de manière publique ou privée ne change strictement rien au montant de l’addition. Le Danemark et les États-Unis consacrent aux dépenses sociales réelles (privées et publiques) des parts de leur PIB sensiblement équivalentes. Si au Danemark ce sont les contribuables qui paient, et aux États-Unis les consommateurs, en définitive le Danois moyen et l’Américain moyen paient à peu près la même chose – mais reçoivent des prestations fort différentes ! Parce que "tous les citoyens ne sont pas des citoyens moyens", 45 millions d’Américains n’ont pas les moyens de se payer une assurance-maladie... Un brin irrité, Esping-Andersen souligne donc que "la bonne question n’est pas de savoir si nous avons les moyens de financer plus de dépenses sociales : nous y viendrons de toute façon". 

Plutôt que de vouloir s’en remettre aux solidarités familiales ou aux vertus du marché, l’État doit courageusement se préparer à la tempête qui vient. Pour financer de nouvelles dépenses sociales inévitables, il n’a d’autre solution que d’élargir son assiette fiscale, et pour cela, de renforcer l’emploi des femmes : faire non seulement en sorte que toutes les femmes travaillent, mais aussi qu’elles gagnent plus, en travaillant tout au long de leur vie et en interrompant le moins longtemps possible leur carrière pour des raisons familiales. Telle est la première leçon d’Esping-Andersen. Pour aider les femmes à concilier leur vie professionnelle et leur vie familiale, il faut mettre en place une politique audacieuse de prise en charge collective, précoce et de qualité, des enfants en bas âge. C’est là sa deuxième leçon. Cette politique, bien entendu, a elle aussi un coût, mais Esping-Andersen estime que celui-ci sera plus que couvert par le gain occasionné par un surcroît de revenus féminins. Sans compter que le travail des femmes a aussi un impact positif sur leurs enfants : à tout prendre, mieux vaut avoir deux parents qui travaillent plutôt que de vivre dans une famille avec de trop faibles revenus. Si les femmes peuvent compter sur le soutien de l’État-providence, il est vraisemblable que nous ayons finalement plus de bébés que prévu. Soutenus, encouragés et protégés plus tôt que leurs aînés par l’État, ces enfants devraient être plus à même de faire face à l’âge adulte aux nouvelles exigences de "l’économie de la connaissance" et de la "société post-industrielle"  . On aurait alors déjà réglé pour une bonne part le problème de leurs retraites : "Le bien-être des personnes âgées est – et sera toujours – d’abord le résultat de leur parcours de vie", qui dépend de leur parcours scolaire, lui-même fortement déterminé par des inégalités sociales préexistantes que l’on espère enfin corriger en les attaquant dès le berceau. Bien qu’elle puisse prêter à sourire, la troisième leçon est imparable : "une bonne politique des retraites commence par les bébés." 

Sur la voie de ce modèle social, les pays européens sont très inégalement engagés. L’Espagne, l’Italie ou le Portugal sont d’autant plus loin d’ "achever la révolution féminine" qu’ils l’entament à peine ! La France, en revanche, fait figure – pour une fois – de bon élève : les Françaises parviennent déjà aujourd’hui à concilier relativement bien maternité et carrière professionnelle. Mais on peut toujours mieux faire : l’égalité des niveaux de rémunération et le "pouvoir de négociation" des femmes au sein de leur couple gagneraient à être améliorés. Maintenant que les femmes ont réussi à "masculiniser" leurs parcours de vie, en imposant l’idée qu’elles puissent elles aussi faire carrière, Esping-Andersen considère surtout qu’il faudrait parvenir à "féminiser" les parcours de vie masculins : faire en sorte que tous les hommes (et pas seulement les plus diplômés) puissent s’impliquer dans les tâches ménagères et s’occuper de leurs enfants sans que cela ne les pénalise dans leur vie professionnelle. Face à une "économie dure", qui fait peser sur les hommes toujours plus de contraintes de productivité, il faut un État fort, qui non seulement prend en charge les enfants dès le plus jeune âge mais s’efforce aussi de redonner aux parents une véritable maîtrise de leur temps de travail. (…) »

Pour en finir avec "l’État-providence" (et sa crise) (…)Faire cet effort suppose en fait de changer les termes du débat. Esping-Andersen le souligne : "il est indispensable de réfléchir en termes de régimes de protection sociale", et non plus en termes de.... mondes de l’État-providence ! Le terme d’État-providence est en effet souvent trompeur – l’État n’est qu’un acteur parmi d’autres de la protection sociale – quand il n’est pas tout simplement pernicieux. D’Émile Ollivier à Pierre Rosanvallon, on l’a fréquemment accompagné d’une connotation négative : la providence étatique encouragerait la passivité et la dépendance des plus déshérités . L’État-providence nous apparaîtra donc d’autant moins inerte que nous cesserons de l’appeler ainsi, et que nous procèderons à un calme examen de nos systèmes (ou régimes) de protection sociale.

Le benchmarking, le Danemark et le modèle nordique
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« Dans le benchmarking européen, le Danemark apparaît aujourd’hui comme celui des pays nordiques qui a le mieux réussi. Le modèle nordique à son tour apparaît, dans certaines typologies, comme le seul modèle social efficace et équitable. Comme l’explique François Xavier Merrien3, les premières comparaisons de performances des Etats providence ont commencé dans les années soixante- soixante dix, le plus souvent à partir d’une comparaison des montants de dépenses publiques consacrées au social. Ces comparaisons assez rudimentaires ont ensuite laissé place aux comparaisons de nature typologique, un peu plus abouties.

En 1958, dans Essays on the Welfare State, à propos de l’Etat-Providence, Titmuss oppose modèle résiduel et modèle institutionnel-redistributif : dans le modèle résiduel, la politique sociale intervient en dernière instance quand les solidarités primaires (familiales, communautaires, professionnelles) ou le marché se sont révélé incapables de répondre aux besoins. Elle s’adresse seulement à une faible partie de la population : les pauvres et ceux qui n’ont aucun moyen de se prendre en charge. Les allocations sont accordées après un contrôle de l’existence des besoins et des ressources. Inversement, dans le modèle institutionnel, l’Etat doit permettre à chacun de se réaliser pleinement, et les fonctions de bien-être appartiennent au fonctionnement normal de la société. Le marché ne peut répondre à tous les besoins des hommes en société. L’Etat fournit des services pour satisfaire les besoins et puisque le niveau des besoins varie selon les classes sociales, l’Etat social intègre une fonction redistributive. A l’intérieur de ce modèle, explique Merrien, Titmuss distingue deux variantes : une variante industrielle méritocratique (système bismarckien) et une variante institutionnelle redistributive (beveridgienne) : le premier modèle est fondé sur l’assurance sociale professionnelle contributive obligatoire, tandis que le second vise à assurer la sécurité sociale minimale de tous les citoyens par le biais d’une contribution forfaitaire4.

Esping Andersen5 approfondit et spécifie cette typologie, notamment en adoptant un nouveau critère, celui de la « démarchandisation », qu’il emprunte à Polanyi. Trois indicateurs sont mobilisés pour construire et classer les Etats-Providence : le premier est le degré de démarchandisation, c’est-à-dire le degré de libération de la dépendance vis à vis du marché :la fonction principale des Etats-Providence est en effet de permettre aux individus de subsister et d’être plus ou moins indépendant du marché en bénéficiant de prestations de remplacement.

On juge du degré de démarchandisation en analysant l’importance des droits sociaux garantis et les durées des droits obtenus. La démarchandisation est d’autant plus forte que l’accessibilité est forte, les droits soumis à peu de conditions restrictives et pendant une durée longue. On en juge également selon le niveau des revenus de remplacement (plus le remplacement est proche du niveau d’activité, mieux c’est) et selon les conditions nécessaires pour bénéficier du revenu de remplacement. Le second indicateur est l’impact des Etats- Providence sur la stratification sociale selon qu’ils renforcent ou atténuent les inégalités primaires. Le troisième indicateur décrit les relations instituées entre la sphère publique et la sphère privée dans la fourniture de prestations et de services sociaux.

Munis de ces critères, Esping Andersen classe les Etats-Providence en trois groupes ou trois ideal-types, du moins démarchandisant au plus démarchandisant. Dans l’Etat providence libéral, l’assistance est fondée sur l’évaluation des besoins, les transferts universels et les plans d’assurance sont modestes. Les indemnités sont attribuées principalement aux bas revenus. L’Etat encourage le marché passivement et minimise les effets de la démarchandisation. Dans l’Etat providence corporatiste conservateur, les prestations sont accordées sur la base de la vie professionnelle ; les droits sont conditionnés par l’attachement au travail et la contribution financière. Dans le régime social-démocrate, en vigueur dans les pays où les principes d’universalisme et de démarchandisation des droits sociaux ont été également étendus aux classes moyennes, l’Etat providence encourage une égalité des plus hauts standards : toutes les classes sont incorporées dans un système universel d’assurance sociale : « il vise à fournir une garantie de plein emploi et est entièrement dépendant de la réalisation de cet objectif (…) Aucun des deux autres régimes d’Etat providence n’adopte le plein-emploi en tant que partie intégrante de ses responsabilités. ». Même si cette typologie a été longuement et intensément discutée et critiquée, notamment sur l’appartenance de certains pays à certains groupes, elle s’appuie assez fortement sur la réalité des Etats-Providence. Plus tard, un quatrième régime a été ajouté, le régime latin ou des pays du Sud : les pays méridionaux se caractérisent par l’existence de systèmes de garantie de revenus d’inspiration bismarckienne, assez généreux et par une absence de protection minimale de base. Les travailleurs disposent parfois d’avantages sociaux considérables, notamment an matière de pensions de retraite tandis que des personnes faiblement intégrées à la société salariale ne peuvent compter que sur les réseaux familiaux ou le secteur informel (Leibfried, 1992 et Ferrera, 1996).

Dans les années quatre vingt dix, ces typologies visent à classer mais selon un système normatif implicite clair : plus un Etat-providence est démarchandisant, redistributif et indépendant du rôle joué par la famille, mieux c’est. La comparaison continue dans un autre ouvrage de Esping Andersen6, Welfares States in Transition, qui vise à montrer comment les différents types d’Etat-Providence se sont adaptés à la globalisation. En même temps, c’est sans doute avec ce livre que les performances des différents modèles sociaux commencent vraiment à être comparées à l’échelle européenne et que les modèles sont désormais utilisés comme un élément explicatif.

Pendant ce temps, le benchmarking se met en place au niveau européen, très fortement à partir de la fin des années quatre vingt dix et du lancement de la Stratégie de Lisbonne. La notion de benchmarking (littéralement: marquage des frontières et des territoires) ou positionnement relatif, vient de l'art militaire : il s’agissait de connaître le plus précisément possible la composition et l'armement des troupes de l'adversaire pour mieux le contrer. Depuis les années cinquante, c’est une technique marketing pratiquée par les entreprises, qui consiste à trouver dans le monde celui ou ceux qui réalisent de la manière la plus performante un processus ou une tâche, à les étudier (les « benchmarker » dans le jargon consacré), puis à adapter ce processus à sa propre entreprise. Il s'agit donc de se comparer aux "champions" dans un domaine précis, de s'inspirer de leurs idées et de leur expérience pour se rapprocher de l'excellence. D’une certaine manière, le benchmarking se fixe pour objectif de copier sur son voisin mais seulement si celui-ci est un bon élève7. De technique utilisée par les entreprises, le benchmarking est devenu depuis une dizaine d’année une des méthodes de prédilection de la Commission européenne pour tenter de faire converger les politiques sociales des Etats européens, restées de compétence nationale. Le Conseil de Lisbonne (2000) a opté pour la méthode ouverte de coordination (MOC), qui représente « un nouveau mode régulatoire européen qui met l’accent sur le caractère non obligatoire des règles, leur flexibilité, leur ouverture à des acteurs multiples, règles émanant de processus décisionnels itératifs entre le niveau national/régional et le niveau européen et dont la mise en œuvre emprunte aux outils de gestion modernes du management public. »8 Utilisée dans de nombreux domaines (emploi, inclusion sociale, retraite, éducation et formation, innovation, recherche et développement), la MOC s’est implantée à la suite du constat d’une résistance des Etats membres à transférer de nouvelles compétences au niveau européen.
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6 Esping Andersen G., (eds), 1996, « Welfares states in transition. National adaptations in global economies », Londres, Sage
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Jacques Rodriguez, «Le sociologue, l’expert et le moraliste : à propos de la social administration anglaise», Socio-logos, Numéro 2, [En ligne], mis en ligne le : 20 octobre 2007. URL : http://socio-logos.revues.org/document873.html. Consulté le 22 octobre 2008.

Aux lendemains de la seconde guerre mondiale, sous l’impulsion de Thomas Marshall, le théoricien de la citoyenneté sociale qui est aussi directeur du département de Social Science de la L.S.E., et de Richard Titmuss, premier titulaire, en 1951, d’une chaire de social administration, cette discipline s’affranchit de ses liens historiques avec les do-gooders de la philanthropie et se concentre sur les politiques de l’Etat providence. Il s’agit moins alors de produire un savoir pratique destiné aux travailleurs sociaux que de questionner les priorités, la forme et le contenu des interventions publiques ; il s’agit moins de défendre une conception étroitement normative du « bon pauvre », responsable et respectable, que d’examiner les politiques mises en œuvre à l’aune des transformations qui affectent la société. « Nous ne pouvons espérer réaliser une meilleure adéquation entre les services proposés et les besoins qui se font jour dans une société en changements », écrit en ce sens Titmuss, « sans les connaître davantage, les uns comme les autres » [1951, p.194]. Sous cet éclairage, la social administration se présente bel et bien comme une discipline vouée à l’étude des problèmes sociaux que l’Etat providence anglais, tout auréolé de prestige, peine néanmoins à résoudre. Plus exactement, Titmuss considère que toute législation sociale revêt un caractère purement expérimental et doit être sans cesse adaptée aux mutations de l’environnement. Le rôle du chercheur consiste alors à traquer les changements qui travaillent la société, puis à les traduire sous la forme de propositions concrètes tendant à améliorer la protection sociale des individus. Dans cette perspective, le savoir sur le social n’a d’autre but que de servir la cause du bien-être collectif. C’est dans cet esprit que Titmuss réunit à la L.S.E. un groupe de chercheurs très actifs – au nombre desquels figurent Townsend, Lynes, Donnison ou Abel-Smith – et qu’il accompagne en 1954 la naissance de l’Institute of Community Studies (ci-après I.C.S.), un centre de recherche londonien dont Peter Willmott et Michael Young seront les figures emblématiques2. Sous son impulsion, tout un ensemble d’études vont ainsi s’employer à éclairer le travail de l’administration sociale en lui apportant des informations précises sur les besoins réels des familles, mais aussi – et surtout – à invalider les critiques dont le welfare state fait d’ores et déjà l’objet. La plupart de ces travaux défendent en fait une conception particulièrement ambitieuse de la « société providentielle », ce qui suppose non seulement de répondre aux attaques dont est victime l’Etat providence, mais encore de démontrer la pusillanimité des principes qui le sous-tendent – notamment l’idée de prestations minimales sur laquelle repose l’édifice du welfare state. Ainsi, en développant le concept de « division sociale du bien-être », Richard Titmuss souligne que les services sociaux ne forment en réalité que la partie visible d’un vaste système d’allocations et de transferts de ressources dont bénéficient avant tout les plus riches [Titmuss, 1958, p.34-55]. A ceux qui dénoncent – déjà – l’étendue des droits sociaux, il oppose alors « le mythe d’un welfare state pour les classes ouvrières », mythe qui suppose que « tous les problèmes sociaux ont été résolus ou le seront incessamment » [1960, p.3]. D’autres recherches signalent, dans la même veine, que le programme de l’Etat providence est loin d’être réalisé, à en juger notamment par la situation des personnes âgées. Les enquêtes conduites sous l’égide de l’I.C.S. par Peter Townsend [1957] et Peter Marris [1958] montrent à cet égard que le niveau des pensions est notablement insuffisant, que l’accès aux droits n’est pas garanti à tous et que la solidarité familiale reste la béquille indispensable de la solidarité nationale. « Une véritable sécurité exige davantage qu’un minimum de subsistance », conclut par exemple Peter Marris [1958, p.123]. Ce faisant, les spécialistes de social administration tentent de convaincre l’opinion publique et les responsables politiques de la nécessité de parachever la démocratie sociale. Sans doute les frontières entre les classes se sont-elles estompées, au point d’ailleurs que le sentiment d’appartenance à la classe ouvrière s’atténue quelque peu : il dépend moins, désormais, de l’activité exercée ou du revenu, « moins du monde de la production que du mode de consommation », expliquent Michael Young et Peter Willmott [1960, p.114]. Mais justement : dans une société plus fluide où la compétition statutaire fait rage, expliquent ces chercheurs, il faut densifier le contenu de la citoyenneté, ce socle d’égalité fondamentale grâce auquel les plus fragiles, ceux qui sont situés au bas de l’échelle sociale, peuvent préserver l’estime d’eux-mêmes. 

2. L’I.C.S. est un organisme de recherches para universitaire financé par des fonds privés et implanté à Bethnal Green, un quartier de l’East end de Londres. Cet institut rassemble plusieurs jeunes chercheurs prometteurs dans les années 1950-60 : outre Willmott et Young, on compte dans ses rangs Daphne Chandler, A.H. Halsey, Peter Marris et Peter Townsend, entre autres. Tous s’inscrivent peu ou prou dans un programme de recherches défini par Richard Titmuss, centré initialement sur l’étude de la famille et des relations de parenté. Ce programme vise à corriger l’interprétation alors dominante du rôle et de la place des familles, une interprétation forgée à partir de théories américaines que Titmuss juge inadaptées au contexte britannique [Titmuss, préface in Willmott et Young, 1957]. L’accent porte ainsi sur les relations familiales et de voisinage dans des contextes urbains différents [Willmott et Young, 1957 ; 1960], sur l’entraide entre les générations [Marris, 1958 ; Townsend, 1957] ou sur les relations sociales propres à tel ou tel groupe, en particulier les ouvriers et les jeunes [Willmott et Young, 1966]. La finalité de ces recherches, auxquelles l’éditeur Routledge & Kegan Paul assure une assez large diffusion, est d’influencer les acteurs de la politique sociale : fonctionnaires, urbanistes, travailleurs sociaux, etc.

Pour compléter cette sous-partie, vous pouvez aller voir les power-points suivants :

Etat moderne et administration des moyens de gestion

Administration politique et économique

Etat moderne selon Weber

Etat moderne et administration bureaucratique

Centralisation, concentration des pouvoirs et fonctions de l'Etat

Les pré-requis à l'émergence de la consolidation de l'Etat

La construction d'un centre

Le processus de monopolisation

et les autres....

3. Les caractéristiques de l’administration bureaucratique

· Une forme d’administration de la domination rationnelle légale

· « le type de la direction administrative, rationnelle et légale est susceptible d’application universelle et il est le plus important dans la vie quotidienne. Car avant tout, dans la vie quotidienne, la domination est administration ».

Selon Weber, l’administration est un bijou d’horlogerie (division du travail très poussée), réglée au millimètre près. Cette administration bureaucratique est le synonyme de l’efficacité, de l’Etat au bras armé efficace (recrutement ploutocratique), parce qu’elle n’est pas peuplée d’individus qui ont une allégeance personnelle à leur chef de l’administration : leur destin ne dépend pas du chef, et l’argent qu’il gère n’est pas le leur ni celui de leur rémunération (recrutement par concours, censé assurer leurs compétences).

Les caractéristiques.

1 fondée sur le droit (établi par le pacte ou l’octroi)   le droit   entendu comme un cosmos de règles abstraites normalement décidées individuellement

2 impersonnelle

-chacun obéit non à la personne y compris le détenteur légal type du pouvoir mais aux règlements

-celui qui obéit n’obéit qu’au droit dans un Etat comme citoyen

-pas à la personne mais  à des règlements impersonnels

Les catégories fondamentales de la domination rationnelle sont une activité de fonction publique

3 continue et liée à des règles au sein d’une compétence (d’un ressort) = domaine  de devoirs d’exécution avec des pouvoirs de commandement et délimitation précise des moyens de coercition = autorité constituée

4 organisée 


selon une hiérarchie des fonctions impliquant le contrôle des supérieurs sur les inférieurs  (principe de hiérarchie administrative)

et selon les compétences de ceux qui exercent les fonctions,  Weber nomme cela « formation professionnelle (Fachschulung) nécessaire à l’application des règles (techniques ou des normes) afin d’obtenir une complète rationalité. Normalement seul celui qui possède cette formation est qualifié pour participer à la direction administrative d’un groupement (rationnel qu’il soit hiérocratique, économique en particulier capitaliste ou politique) et seul un tel individu peut être nommé fonctionnaire »

5 suppose une séparation stricte entre la fonction et la personne qui l’occupe (reçoive les moyens de l’activité en argent ou en nature, ils sont eux même appointés ; le lieu d’exercice d’activité est différent du lieu d’habitation

6  l’essentiel des décisions et dispositions est écrit

« Les actes et l’activité continue des fonctionnaires constituent le bureau, le centre d’action moderne d’un groupement quelconque »

7 La domination légale peut admettre des formes très différentes structure idéal typique de la direction administrative de l’Etat moderne « le fonctionnariat » ou « bureaucratie ».

B. Les cadres d’application

1. Homogénéisation du maillage territorial et centralisation des décisions

Le processus de centralisation administrative ne correspond pas au processus moderne et démocratique de la centralisation de l’Etat (fin XVII).

Les historiens de la science administrative posent la thèse de la continuité du processus de centralisation administrative entre l’Ancien Régime et le XIXème siècle, La Révolution ne marque pas de coupure mais au contraire accélère le processus

Legendre : thèse proche de celle de Tocqueville (L’Ancien régime et la révolution) la Révolution ne fait que renforcer le processus de centralisation administrative commencé sous l’Ancien régime (XVII). Ce processus de centralisation administrative est lié à la mise en place de la société de cour (dépossède les grands du royaume de tout rôle politique et de leur capacité à percevoir l’impôt, et de tout ce qui a trait du budget de l’Etat).

CHAPITRE V :   Quelle a été l'œuvre propre de la révolution française ? in L’Ancien Régime et la Révolution (1856)

http://classiques.uqac.ca/classiques/De_tocqueville_alexis/ancien_regime/Ancien_regime.doc#livre_1_chapitre_5

« Tout ce qui précède n'a eu pour but que d'éclaircir le sujet et de faciliter la solution de cette question que j'ai posée d'abord : Quel a été l'objet véritable de la Révolution ? Quel est enfin son caractère propre ? Pourquoi précisément a-t-elle été faite ? Qu'a-t-elle fait ?

La Révolution n'a point été faite, comme on l'a cru, pour détruire l'empire des croyances religieuses; elle a été essentiellement, malgré les apparences, une révolution sociale et politique ; et, dans le cercle des institutions de cette espèce, elle n'a point tendu à perpétuer le désordre, à le rendre en quelque sorte stable, à méthodiser l'anarchie, comme disait un de ses principaux adversaires, mais plutôt à accroître la puissance et les droits de l'autorité publique. Elle ne devait pas changer le caractère que notre civilisation avait eu jusque-là, comme d'autres l'ont pensé, en arrêter les progrès, ni même altérer dans leur essence aucune des lois fondamentales sur lesquelles reposent les sociétés humaines dans notre Occident. Quand on la sépare de tous les accidents qui ont momentanément changé sa physionomie à différentes époques et dans divers pays, pour ne la considérer qu'en elle-même, on voit clairement que cette révolution n'a eu pour effet que d'abolir ces institutions politiques qui, pendant plusieurs siècles, avaient régné sans partage, chez la plupart des peuples européens, et que l'on désigne d'ordinaire sous le nom d'institutions féodales, pour y substituer un ordre social et politique plus uniforme et plus simple, qui avait l'égalité des conditions pour base.

Cela suffisait pour faire une révolution immense, car, indépendamment de ce que les institutions antiques étaient encore mêlées et comme entrelacées à presque toutes les lois religieuses et politiques de l'Europe, elles avaient, de plus, suggéré une foule d'idées, de sentiments, d'habitudes, de mœurs, qui leur étaient comme adhérentes. Il fallut une affreuse convulsion pour détruire et extraire tout à coup du corps social une partie qui tenait ainsi à tous ses organes. Ceci fit paraître la Révolution encore plus grande qu'elle n'était; elle semblait tout détruire, car ce qu'elle détruisait touchait à tout et faisait en quelque sorte corps avec tout.

Quelque radicale qu'ait été la Révolution, elle a cependant beaucoup moins innové qu'on ne le suppose généralement : je le montrerai plus tard. Ce qu'il est vrai de dire d'elle, c'est qu'elle a entièrement détruit ou est en train de détruire (car elle dure encore) tout ce qui, dans l'ancienne société, découlait des institutions aristocratiques et féodales, tout ce qui s'y rattachait en quelque manière, tout ce qui en portait, à quelque degré que ce fût, la moindre empreinte. Elle n'a conservé de l'ancien monde que ce qui avait toujours été étranger à ces institutions ou pouvait exister sans elles. Ce que la Révolution a été moins que toute autre chose, c'est un événement fortuit. Elle a pris, il est vrai, le monde à l'improviste, et cependant elle n'était que le complément du plus long travail, la terminaison soudaine et violente d'une oeuvre à laquelle dix générations d'hommes avaient travaillé. Si elle n'eût pas eu lieu, le vieil édifice social n'en serait pas moins tombé partout, ici plus tôt, là plus tard; seulement il aurait continué à tomber pièce à pièce au lieu de s'effondrer tout à coup. La Révolution a achevé soudainement, par un effort convulsif et douloureux, sans transition, sans précaution, sans égards, ce qui se serait achevé peu à peu de soi-même à la longue. Telle fut son œuvre ».

Elias parle de processus de civilisation (processus social et politico-administratif) qui est un double monopole celui de la violence physique légitime et celui fiscal.

La mise en place du double monopole a 3 aspects : 

1. Curialisation des guerriers : On transforme les anciens seigneurs en courtisans

 2. On fait monter la bourgeoisie de robe, voire on anoblit la bourgeoisie (colbertisme) -> le but est d’obtenir des serviteurs de l’Etat (apogée sous Louis XV).

3e élément qui va avec ce processus de civilisation : autocontrôle de la violence (d’abord dans les classes nobles au XVIII puis dans la bourgeoisie au XIX puis dans l’ensemble du peuple, on espère). C’est l’idée qu’il faut les domestiquer et en faire des citoyens.

On peut sa demander quel est l’habitus des serviteurs de l’Etat devenus fonctionnaires ? qui répond à cet idéal du gouvernement des bureaux

Crozier pense qu’il y a des « cultures bureaucratiques » différentes selon les rapports de l’administration avec le politique, selon les Etats. Il met en avant une culture nationale du fonctionnaire. En France on peut voir 2 caractéristiques héritées de l’Ancien régime (le fonctionnaire est l’héritier de l’Ancien Régime) : 

1. Culture de la rébellion : héritage des révoltes contre la gabelle. Se démontre sous la forme de la grève du zèle c’est-à-dire rendre l’administration inefficace.

2. L’horreur des relations de face-à-face. On évite l’affrontement entre collègues ou liés à la subordination hiérarchique.

Les traits nationaux du système bureaucratique

« Les traits relevés dans l’Agence comptable et le Monopole industriel correspondent bien à certains traits culturels français : l’isolement de l’individu, la prédominance des activités formelles, l’isolement de chaque strate, la lutte des strates entre elles pour leurs privilèges. Ces traits vus jusqu’alors comme subséquents au système pourraient être facteurs de développement du système. Des ethnologues ont décrit certains de ces traits  tels Lucien Bernot et René Blancard l’absence d’initiative, Laurence Wylie la difficulté de coopérer, Edmond Goblot le rôle protecteur du groupe et l’isolement des strates. Tocqueville, dans son analyse des rapports entre groupes sociaux de l’Ancien régime, et Taine avaient déjà relevé l’opposition de la politique monarchique du 17è et 18è siècle à toute activité libre et coopératrice. Sont sous-jacents à ces traits, la fuite devant les conflits, les relations face à face et de dépendance, la difficulté d’accepter le leadership, posant le problème de la conception de l’autorité. En France, elle est universelle et absolue et hérite de la politique monarchique, la rationalité et le " bon plaisir ", défini comme liberté du groupe de ne pas se plier aux désirs des autres. Le système bureaucratique français impersonnel et centralisé répond efficacement à cette contradiction sur l’autorité et aux exigences de la société en garantissant l’indépendance individuelle et en assurant le succès de l’action collective.

Le problème du changement

Le principal défaut du système d’organisation bureaucratique est sa difficulté d’adaptation au changement qui ne peut avoir lieu que par crises et concerne l ‘institution entière. Cette situation fait apparaître la faiblesse du pouvoir central qui semble puissant mais qui n’a en réalité aucune influence auprès de ses subordonnés. C’est le cas dans l’Agence et le Monopole. Le dénouement par la crise concernent les secteurs protégés mais peut se retrouver dans des organisations politiques ou économiques. En France, les crises de gouvernement résolvaient les problèmes, les guerres ont joué le même rôle. En fait, ce que redoutent les français n’est pas tant le changement en soi mais le risque de désordre encouru à cette occasion. Cette situation n’empêche pas les réussites dans les explorations individuelles et les grandes entreprises bureaucratiques telles les chèques postaux ou les chemins de fer.

Autres modèles de système d’organisation bureaucratique

En utilisant la définition du système d’organisation bureaucratique, il est possible de le comparer avec d’autres systèmes d’organisation. Malgré les différences profondes avec le système français, le système soviétique, autoritaire et répressif, est bureaucratique mais il est la conséquence de la force des groupes primaires informels et de la soumission à l’autorité et répond à la contradiction confiance-soumission. Le système japonais comporte les aspects de stratification rigides du modèle français, et de protection du groupe primaire du modèle soviétique, tout en jouant un rôle moteur dans la société. Le système américain reposant sur la spécialisation fonctionnelle et les garanties légales, est plus ouvert et participatif mais ne sait pas corriger facilement ses erreurs. Le système anglais superpose le modèle bureaucratique et le modèle de la déférence et n’échappe pas aux dysfonctions. http://www.cnam.fr/lipsor/dso/articles/fiche/crozier_phenom_bureaucrat.html
Myriam GANDINO Cours de M. Yvon PESQUEUX Année 2002 sur Michel CROZIER Le phénomène bureaucratique Editions du Seuil – 1963

Donc, l’idée c’est de produire une administration homogène qui s’applique de la même manière à tous et à toutes les parties du royaume puis du territoire.

Cependant on constate à partir des années 50 des dysfonctionnements croissants dans l’administration, qui viendraient de sa croissance.

Cette croissance de l’administration est due à la mise en place de l’Etat de droit -> demande des plumes pour écrire les règlements et les faire appliquer. Ce qui entraine une augmentation de la bureaucratie. Mais cette croissance est aussi due à la constitution d’empires coloniaux (selon le même principe, partout et pour tous).

Pierre Legendre parle de « projection coloniale ». La façon d’administrer les colonies fut la projection coloniale : projeter le modèle de la métropole/structure administrative dans les colonies (ex : Algérie avec un préfet et un gouverneur dans les trois départements Oran, Constantine et Alger). Même maillage administratif mais pas même statut juridique pour les populations (c’est le deuxième élément) : on va créer un statut juridique spécial pour les indigènes.

Etienne Balibar parle d’ailleurs de persistance des méthodes et des habitudes administratives acquises au contact de "l’indigénat", et qui après avoir été "projetées" dans l’espace colonial au cours de la période décisive de formation de l’appareil d’Etat républicain [1], ont été réintroduites et "naturalisées" en métropole, en s’appliquant de façon privilégiée aux ressortissants des anciens territoires coloniaux ou de ceux qui ont été maintenus dans un statut semi-colonial (D.O.M. - T.O.M.) [2], et par extension aux populations en provenance d’un "Sud" génériquement perçu comme monde extérieur aux valeurs de civilisation et aux modes de vie de l’Occident "développé" : mais ce monde commence aux marges méditerranéennes de l’Europe (comme en témoignait naguère l’immigration portugaise, aujourd’hui l’immigration maghrébine ou turque).

[1] Pierre Legendre parlait de "projection coloniale" à propos de la constitution des corps administratifs dans l’Empire français (Histoire de l’administration, PUF, 1968). Voir aussi dans le grand livre de Paul Rabinow, French Modern : Norms and Forms of the Social Environment, 2e éd. Univ. of Chicago Press, 1995, la description du "laboratoire de gestion" constitué par le Maroc sous protectorat français avant la 2ème Guerre Mondiale.

[2] cf. Claude-Valentin Marie, "L’Europe : de l’empire aux colonies intérieures", in P.A. Taguieff et al., Face au racisme, vol. 2, La Découverte, 1991, p. 296 sq.

Etienne Balibar, Jacqueline Costa-Lascoux, Monique Chemillier-Gendreau, Emmanuel Terray, Sans-papiers : l’archaïsme fatal . Paris : Editions La Découverte, 1999.

http://terra.rezo.net/article600.html#nh14

On aboutit donc à un double statut : 

· Ceux régis par le code de de l’indigénat

Le Code de l'indigénat fut adopté le 28 Juin 1881. Puis c'est en 1887 que le gouvernement français l'imposa à l'ensemble de ses colonies. En général, ce code assujettissait les autochtones et les travailleurs immigrés aux travaux forcés, à l’interdiction de circuler la nuit, aux réquisitions, aux impôts de capitation (taxes) sur les réserves et à un ensemble d’autres mesures tout aussi dégradantes. Il s'agissait d'un recueil de mesures discrétionnaires destiné à faire régner le «bon ordre colonial», celui-ci étant basé sur l'institutionnalisation de l'inégalité et de la justice. Ce code fut sans cesse «amélioré» de façon à adapter les intérêts des colons aux «réalités du pays».

Le Code de l'indigénat distinguait deux catégories de citoyens: les citoyens français (de souche métropolitaine) et les sujets français, c’est-à-dire les Africains noirs, les Malgaches, les Algériens, les Antillais, les Mélanésiens, etc., ainsi que les travailleurs immigrés. Les sujets français soumis au Code de l'indigénat étaient privés de la majeure partie de leur liberté et de leurs droits politiques; ils ne conservaient au plan civil que leur statut personnel, d'origine religieuse ou coutumière.

Tout compte fait, le colonialisme pratiqué en Nouvelle-Calédonie, en Algérie, à Madagascar, etc., s’apparentait à une sorte d’esclavage des populations autochtones: celles-ci étaient dépouillées de toute leur identité. Ce système colonial odieux, qui paraît sans aucun doute honteux aujourd’hui, semblait normal à l’époque et d'autres pays pratiquaient des politiques similaires. Le Code de l'indigénat était assorti de toutes sortes d'interdictions dont les délits étaient passibles d'emprisonnement ou de déportation. Ce système d'inégalité sociale et juridique  perdura jusqu’en 1946, soit plusieurs années après que les accords de Genève (le 23 avril 1938) eurent interdit toute forme de travaux forcés.

Après la loi du 7 avril 1946 abolissant le Code de l'indigénat, les autochtones (Nouvelle-Calédonie, Madagascar, Algérie, etc.) purent à nouveau circuler librement, de jour comme de nuit, et récupérer le droit de résider où ils voulaient et de travailler librement. Cependant, les autorités françaises réussirent à faire perdurer le Code de l'indigénat en Algérie pratiquement jusqu'à l'Indépendance (1962).  

Des codes similaires furent adoptés par les Britanniques, les Portugais, les Hollandais, etc. http://www.tlfq.ulaval.ca/axl/afrique/indigenat_code.htm

· Ceux qui peuvent devenir des fonctionnaires mais seulement dans les DOM.

De plus, de 1946  jusqu’en 1958 : il y a 2 assemblées (assemblée nationale et assemblée des communautés) dans le cadre de l’Union française qui remplace l’empire

L’Union française est créée par la Constitution du 27 octobre 1946 (fondatrice de la Quatrième République) qui modifie le statut des colonies. L’Empire colonial français devient l’Union française, et les colonies des départements et territoires d’outre-mer.

Ce cadre juridique abolit le Code de l’indigénat et donne un statut aux colonies françaises proche de celui du Commonwealth. La Cinquième République lui fera succéder en 1958 la Communauté française, conformément aux conclusions de la conférence de Brazzaville en 1944.

Un code pour les indigènes

 http://www.histoiresdememoire.org/spip.php?article213

Le régime de l’indigénat, connu sous le nom de Code de l’indigénat ou souvent réduit à la simple formule d’"indigénat", renvoie à un ensemble de textes législatifs et réglementaires dont la fonction fut d’organiser dans les colonies françaises le contrôle et la répression des populations dites "indigènes". Cette justice répressive n’est pas seulement "spéciale" parce qu’elle ne concerne que les indigènes et crée de nouveaux délits et de nouvelles peines, mais aussi parce qu’elle peut être exercée par l’autorité administrative - échelons supérieurs (gouverneurs) ou intermédiaires (administrateurs, chefs de cercle ou de district, gendarmes ou chefs indigènes) - au mépris d’un principe fondamental du droit français : l’exigence d’une séparation des pouvoirs judiciaires et administratifs. 

C’est au cours de la conquête de l’Algérie par la France entre 1830 et 1850 que ce régime prend naissance. Dès 1834, le commandement militaire et le gouverneur se virent confier des pouvoirs exceptionnels (dits "de haute police") permettant de prononcer sans publicité, contradiction ni défense, trois types de peine : 

- l’internement (recouvrant l’emprisonnement, la déportation ou l’assignation à résidence) 

- le séquestre de biens, y compris collectif (comme les terres) 

- l’amende, qui peut, là aussi, être collective (en contradiction avec le droit français) 

Pour encadrer ces pouvoirs très étendus et limiter les violences qu’elles engendrent, le gouverneur général Bugeaud édicte en 1844 un règlement qui codifie les "infractions spéciales" des indigènes soumises à amende. Cette liste d’infractions spéciales comprend le refus d’obéissance aux ordres donnés pour les corvées, le refus d’accepter la monnaie française, les désordres et les discours séditieux. Les sanctions étaient limitées, en principe, à un maximum de quinze jours de prison ou de 100 francs d’amende ; elles peuvent être cumulatives. Certains de ces délits qui n’existent pas en France sont pourtant condamnables en Algérie. 

Par la loi du 28 juin 1881, la IIIè République confère un cadre législatif au régime des "infractions spéciales à l’indigénat". Applicable d’abord en Algérie, ce code sera étendu progressivement par décret à l’ensemble des colonies françaises. 

Ainsi stabilisé, le régime de l’indigénat recouvre un double niveau de répression. Le premier, exercé par le gouverneur, concerne les actes graves ou jugés comme tels, mettant en péril la sécurité publique. Aucune liste de ces actes n’est a priori définie, ni la forme ou la durée des peines ce qui laisse au gouverneur une très large marge de marge d’appréciation. On pense ici à l’ampleur des répressions menées contre les révoltes indigènes au XIXè siècle, notamment celle de Mokrani en Kabylie (1871). On pense aussi aux hommes et aux femmes qui purent être internés sur la base d’enquêtes administratives expéditives et sur simple accusation. 

Le régime de l’indigénat est aussi un moyen de répression "de proximité" et de "simple police", placé entre les mains d’agents subalternes de l’administration qui sont chargés de sanctionner les indigènes en fonction d’une liste d’infractions précise par des peines en principe strictement définies et limitées. On trouve dans toutes les colonies une même panoplie de délits dont on peut accuser les seuls indigènes : 

- la désobéissance 

- l’irrespect à l’égard des représentants de l’autorité 

- le refus de payer l’impôt de capitation ou de travailler 

A cela s’ajoutent des listes d’infractions spéciales produites localement par les gouverneurs de chaque colonie qui témoignent d’une volonté de surveillance rapprochée touchant à tous les domaines de la vie quotidienne : règles vestimentaires, signes d’allégeance aux agents du pouvoir, interdiction des fêtes traditionnelles, etc. 

Le caractère exorbitant au regard des principes fondamentaux du droit français de ce montage juridique est dénoncé dans ces termes dès 1888 au Sénat et de façon récurrente tout au long de la période coloniale. 

Pour justifier un tel régime juridique, ses défenseurs mettent en avant son caractère transitoire. Le régime de l’indigénat est voté en 1881 pour une période de sept ans, temps nécessaire, dit-on, à l’apprentissage des subtilités de la justice française dans un pays en voie de pacification. Il est présenté comme un passage obligé dans le lent travail que nécessite l’oeuvre de la mission civilisatrice. 

De période transitoire en période transitoire, le régime de l’indigénat est en fait prorogé dans toutes les colonies (moyennant quelques aménagements) jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Il a été aboli par le décret du 22 décembre 1945.

1870 Le décret Crémieux accorde la nationalité française à tous les Juifs d’Algérie (24 octobre).

Isabelle Merle, Chargée de recherche au CNRS L’HISTOIRE - N°302 - Octobre 2005

Le système britannique ressemble plus à un système où on va tenter d’assimiler les classes supérieures, les élites indigènes en leur donnant la nationalité britannique quand elles entrent dans l’administration.

Le système belge : constitution de clivages politiques sur la base de clivages socio-économiques. 

Il est de tradition d'opérer une distinction entre administration coloniale directe et administration coloniale indirecte, la première étant représentative du système français et la seconde du système britannique. En théorie, l'administration directe serait définie comme étant le gouvernement direct de la colonie depuis la métropole par l'intermédiaire des agents de cette dernière ; l'administration indirecte comme le maintien, auprès de l'autorité métropolitaine, de structures traditionnelles. Dans les faits, ces deux types de système présentèrent des visages presque identiques et conduisirent à des résultats comparables. S'il est vrai que le régime appliqué par les Britanniques en Nigeria ou au Tanganyika, par exemple, ou celui appliqué par les Belges au Congo ou au Ruanda a utilisé les chefferies locales, celles-ci étaient parfaitement dénuées d'autonomie d'action. Elles étaient simplement intégrées à l'appareil administratif colonial et ne remplissaient qu'un rôle subalterne. Pour des motifs d'opportunité, certaines chefferies furent même créées artificiellement, notamment en Nigeria orientale (pays des Ibo). Le système était donc fort proche des systèmes français, espagnol et portugais pratiquant l'administration directe

http://www.universalis.fr/encyclopedie/T321543/COLONIALE_SYSTEMES_D_ADMINISTRATION.htm

Voir Françoise Dreyfus et Jean Michel Eymeri, L’invention de la bureaucratie, Servir l’Etat en France en Grande-Bretagne, en France et aux USA.

Science politique de l’administration, une approche comparative, Dreyfus & Eymeri, Economica 

Il y a cette idée dans le modèle français d’une volonté d’homogénéisation du centre et de la périphérie. En plus de faire disparaitre les privilèges, les maillages d’Ancien régime, on fait disparaitre les territoires. Mais au bout d’un moment les périphéries se rebellent.

C’est le cas des élites créoles en Amérique centrale (Bénedict Anderson La communauté imaginée. Ce sont à l’origine des petits fonctionnaires qui se retrouvent à s’installer dans les colonies et qui épousent des indigènes. Ils ne peuvent plus monter en grade dans l’administration car sont vus comme métis. Donc en réalité ce sont des élites « indigénisées » qui vont servir de cadres à la mobilisation décolonisatrice.

Franz Fanon est un médecin psychiatre envoyé en Algérie au moment de la guerre d’Algérie. Il devient sur place le leader de la cause tiers-mondiste. Le tiers-mondiste considère que la colonisation a détruit les sociétés, les économies et les cultures indigènes et qu’elle les a mis en dépendance et les a appauvri.

Franz Fanon 1925-1963 né à Fort de France. Il fit,ses études supérieures à la faculté de médecine de Lyon et fut nommé, en 1953, Médecin-chef de l'hôpital psychiatrique de Blida. Il avait déjà publié, en 1952, "Peaux noires, masques blancs". En 1956, deux ans après le déclenchement de la guerre de libération nationale en Algérie, Franz Fanon choisit son camp, celui des colonisés et des peuples opprimés. Il remet sa démission de son poste à l'hôpital et rejoint le Front de Libération Nationale (FLN) en Algérie.

Il eut d'importantes responsabilités au sein du FLN. Membre de la rédaction de son organe central, "El Moudjahid", il fut chargé de mission auprès de plusieurs états d'Afrique noire puis ambassadeur du Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) au Ghana. Il échappa à plusieurs attentats au Maroc et en Italie. Jusqu'à sa mort, Franz Fanon s'est donné sans limites à la cause des peuples opprimés.

Il s'éteint à Washington le 6 décembre 1961, à l'âge de 36 ans, des suites d'une leucémie et est inhumé au cimetière des Chouhadas de Tunis.

Les périphéries sont en apparence administrées de la même manière que le centre mais, il y a un droit à 2 vitesses, et des possibilités d’évolution de carrière à 2 vitesses. Ce sont les mêmes politiques publiques dans les colonies mais ces dernières ne sont pas appliquées de la même façon. De plus, les dysfonctionnements de l’administration y sont décuplés (pas de moyens, double statut…).

S. Nair a considéré que les échanges entre les colonies et la métropole étaient complètement déséquilibrés. Ainsi l’Empire colonial était ruineux an sens économique du terme, et la seule réussite serait  projection administrative (Jacques Marseille).

Weber : serviteurs de l’Etat : clients qui dépendent du roi. Administration patrimoniale

2. « Territorialisation des politiques publiques »

Question de Bastien « Pourquoi parler  de centralisation et d’homogénéisation comme processus de disparition des territoires et en quoi la nouvelle action publique correspond-elle à une reterritorialisation des politiques publiques, ? ». Il y a un retour des territoires. 

Deux éléments : 

1.La mise en place de la politique européenne (territoires qui dépendent de l’U.E et territoires délaissés par l’U.E, mais alors ce serait les territoires contre l’Europe (ce qui est peu satisfaisant)

2. La décentralisation (1982) qui fait ré-émerger les territoires.

Quels sont les facteurs qui empêchaient la décentralisation avant 1982 ?

L’idée jacobine d’unité du territoire et de l’indivisibilité du territoire (mais aussi de la population). On ne veut pas de communautés, donc il est difficile d’accepter qu’il y ait des subdivisions autonomes à l’intérieur du territoire français (entité une et indivisible) qui se distinguent. Jusqu’aux années 80, résistance jacobine à l’apparition de particularismes, d’entités particulières différentes du territoire national.

Pourquoi dans les années 80 on en arrive à un retour des territoires au profit de la décentralisation politique (territorialisation des politiques publiques) ?

Deux étapes 1982 lois Defferre puis 2003 lois Raffarin (compétences financières aux collectivités territoriales, anciennement collectivités locales). Les collectivités locales (1982) deviennent ensuite des collectivités territoriales (2003) ainsi elles disposent de prérogatives souveraines qui leur permettent de décider sans l'Etat dans leurs domaines de compétences. Pourquoi à ce moment-là une remise en cause du modèle jacobin (centralisation et uniformatisation administrative puis politique) ? 

Quels sont les grands principes de la loi de décentralisation de 1982 ?

La loi du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, départements et régions est l’une des plus grandes réformes institutionnelles de ces 20 dernières années en France et constitue le point de départ d’un ensemble de textes complémentaires.

Elle est marquée par trois avancées majeures :

1. La suppression de la tutelle administrative. En fait, elle est allégée. Le préfet n’exerce plus de contrôle a priori et sur l’opportunité des actes des collectivités, mais a posteriori et uniquement sur leur légalité. Les actes des collectivités deviennent exécutoires à partir de leur publication et, pour les plus importants, après leur transmission au préfet. Celui-ci ne peut plus exiger le retrait d’un acte estimé illégal mais doit saisir le tribunal administratif, qui seul peut prononcer l’annulation de l’acte, dans un délai de deux mois. Le préfet doit avertir la collectivité de ses intentions et lui indiquer toutes les précisions sur les illégalités constatées. Ce procédé vise à favoriser le dialogue entre les collectivités et le préfet et à éviter des procédures juridictionnelles.

2. Le transfert du pouvoir exécutif au département et à la région. Avant 1982, le préfet assurait l’exécution des mesures prises par le département et la région. Désormais, cette fonction incombe au président du conseil général pour le département, et au président du conseil régional pour la région.

3. La transformation de la région en collectivité territoriale

Il s’agit sans doute de la modification législative la plus importante. Elle place les régions sur le même plan que les communes et les départements, consacrant ainsi trois niveaux de collectivités territoriales

Collectivité territoriale : Structure administrative, distincte de l’administration de l’État, qui doit prendre en charge les intérêts de la population d’un territoire précis..

http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/collectivites-territoriales/decentralisation/quels-sont-grands-principes-loi-decentralisation-1982.html
Si elle concerne au premier chef les collectivités locales, la politique de décentralisationpeut aussi s’analyser comme une politique publique impulsée et conduite par le sommet de l’Etat : "en matière de décentralisation, le pouvoir politique gouverne de façon centralisée" (Jean-Claude Thoenig, 1992).

Les deux grands moments de la décentralisation se sont concrétisés par l’adoption de lois élaborées par le gouvernement : ce sont les lois Defferre en 1982-1983, puis la réforme constitutionnelle en 2003.

Ces lois marquent la volonté politique d’opérer une redistribution des pouvoirs entre l’Etat et les collectivités locales avec comme objectifs une meilleure efficacité de l’action publique et le développement d’une démocratie de proximité.

La politique de décentralisation, initiée par l’Etat, se réalise dans les politiques publiques locales. Le bilan de la décentralisation est couramment dressé en fonction de l’évaluation des résultats des politiques locales : c’est le cas par exemple de la décentralisation de l’action sociale ou de l’intervention économique des collectivités locales.

Le présent dossier présente la politique de décentralisation jusqu’à la promulgation de la loi relative aux libertés et responsabilités locales d’août 2004 qui marque l’achèvement de l’acte II de la décentralisation.
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http://www.vie-publique.fr/politiques-publiques/decentralisation/index/
La réforme de la décentralisation est annoncée par le Premier ministre dans sa déclaration de politique générale, le 3 juillet 2002. Destinée à "bâtir une République des proximités, unitaire et décentralisée", cette réforme consacre l’existence juridique des régions et reconnaît aux collectivités territoriales en général des compétences élargies. Elle s’appuie sur deux piliers : le "pilier régional qui a pour vocation la cohérence et la programmation" et "le pilier de la proximité qui relève de l’échelon départemental et de l’intercommunalité

Adopté le 11 décembre 2002 par le Parlement, le projet de loi relatif à l’organisation décentralisée de la République est soumis le 17 mars 2003 au Parlement réuni en Congrès, qui le ratifie par 584 voix contre 278. Une organisation décentralisée de la République, affirmée dès l’article premier, le recours à des démarches expérimentales et la création possible de collectivités territoriales à statut particulier, l’utilisation de formes de démocratie locale directe, la garantie d’une autonomie financière des collectivités locales assortie de mécanismes de péréquation, tels sont, avec des dispositions spécifiques pour l’outre-mer, les axes principaux du texte voté par le Parlement.

Des lois organiques sont ensuite adoptées sur les modalités du  référendum local, sur les conditions d’exercice du droit d’expérimentation des collectivités locales ou sur les finances locales en complément du dispositif en application de l’article 72-2, 3ème alinéa de la Constitution. 

La réforme, communément nommée "Acte II de la décentralisation", s’achève sur la promulgation de loi relative aux libertés et responsabilités locales qui détaille, thème par thème, les compétences décentralisées aux collectivités locales.

Sieyès → double mouvement entre le centre et les périphéries (départements).

Un mouvement descendant de la décision (pouvoir administratif vient d’en haut), les préfets sont inventés par Napoléon en 1804. Le préfet est le bras armé, le représentant administratif du centre décisionnel dans les nouvelles entités administratives, les départements, créés à la Révolution. C’est le même principe pendant la colonisation. (Les départements sont divisés en circonscription (avec des sous-préfets) puis en cantons).

« Le décret-loi du 22 décembre 1789 stipule que “le principe constitutionnel sur la répartition du pouvoir veut que le pouvoir descende du roi aux administrations de département, des administrations de département à celles du district et qu’éventuellement des compétences d’administration générale soient dévolues aux communes”.

On voit bien cette conception de la philosophie politique française qui investit seul le niveau national de la responsabilité décisionnelle en faisant redescendre en cascade des fragments

de capacité active aux acteurs locaux territoriaux dont on estime par essence que, pour différentes raisons, intellectuelles, institutionnelles ou morales, ils ne sont pas aptes à produire eux-mêmes des normes et des décisions autonomes. Ces acteurs locaux doivent se couler en pleine application du moule décidé au niveau national. L’Empire arrive, et cela empire si j’ose dire. Effectivement, avec la loi du 28 pluviôse an 8, on renouvelle ce principe en le concrétisant institutionnellement et administrativement grâce à la création du corps préfectoral. Je vous cite un seul article de cette loi : “Le préfet sera, seul, chargé de l’administration dans le département”. Chaptal, ministre de l’intérieur de Napoléon, explicite admirablement cette philosophie politique en disant :

“Grâce à eux (les préfets), les lois et les ordres du gouvernement descendront jusqu’aux dernières ramifications de l’ordre social et s’y appliqueront avec la rapidité et l’homogénéité du fluide électrique. ”

La République arrive : elle est une et indivisible. Lorsqu’elle se technocratise au lendemain de

la seconde guerre mondiale, Roger Grégoire, conseiller d’Etat, écrit en 1951 : “L’Etat, seul détenteur de cette vérité qu’il est seul capable de promouvoir sous le nom d’intérêt général”.

La situation Par rapport à cet héritage historico-politique français, 1982 amorce une mutation dans le sens  où les lois votées dans la foulée de l’élection de François Mitterrand en 1981 se proposent de construire une nouvelle organisation des pouvoirs publics en France sur un principe de philosophie politique qui est à rebours de celui qui avait été antérieurement retenu.

N’ignorant pas la déclaration du Général de Gaulle le 29 mars 1968 “l’effort multiséculaire de centralisation de la France n’a plus de raison d’être d’être ; au contraire, c’est de l’autonomie de ses régions que dépend son avenir économique et social”, tenant compte de la création des établissements publics régionaux (gouvernement Chaban-Delmas, loi du 5 juillet 1972), ne méconnaissant pas les différentes orientations politiques que Valéry Giscard d’Estaing avait essayé de creuser sans arriver à les concrétiser, notamment grâce au rapport “Vivre ensemble” qu’Olivier Guichard, à sa demande, avait élaboré en 1976, Pierre Mauroy à l’Assemblée nationale, le 8 juillet 1981, a, sur ce champ idéologique, cette phrase résolument innovante par rapport au passé que je vous décrivais à grands traits : “Il faut dorénavant enraciner l’unité et l’indivisibilité de la République sur l’autonomie et la diversité de ses collectivités territoriales”.

La finalité politique reste la même, unité et indivisibilité de la République, mais la modalité qu’il préconise est à rebours de celle que ses prédécesseurs, de gauche comme de droite, du XXème siècle comme des siècles précédents, avaient retenue. Ils auraient au contraire tous dit, affirmé et écrit : “Le seul moyen que j’ai d’assurer l’unité et l’indivisibilité de la République est de briser l’autonomie des collectivités territoriales et d’éliminer leur diversité”. Cette conception explique les différentes politiques menées au travers des décennies successives. Un seul exemple me vient à l’esprit, puisque je suis en terre bretonne où une autre langue que le français parfois fut parlée ou l’est encore : c’est la décision du petit père Combe imposant, y compris lors des prêches dominicaux, l’usage exclusif du français. Les lois adoptées dans la foulée de cette déclaration politique de Pierre Mauroy enrichissent le vocabulaire normatif français. Ainsi, avec la loi du 2 mars 1982, apparaît le mot de “décentralisation” et, avec celle du 6 février 1992, celui de “subsidiarité”. Vous ne trouverez jamais dans aucun texte législatif voté avant 1982 l’un ou l’autre de ces deux termes.

Ceci dit, vingt ans après cette innovation fondamentale, on se trouve un peu mi-figue et mi-raisin par rapport à la situation présente car, indiscutablement, la décentralisation s’essouffle, patine, voire recule.

Ceux d’entre vous qui sont au fait des différentes relations plus ou moins contractuelles entre Etat et collectivités territoriales, qu’il s’agisse de la sécurité, de la politique de la ville, des emplois jeunes, etc. voient bien que des mécanismes divers et variés, qui ne sont pas d’une clarté absolue mais d’une efficacité redoutable, ont au fil des ans été à nouveau conçus par la puissance centrale pour reprendre d’une main ce que le législateur avait tenté de lui ôter entre 1982 et 1985. Pourquoi ?

Bruno Rémond  « De la démocratie locale en Europe : le modèle français décalé ? « http://www.acfci.cci.fr/universite/Universite6/De_la_democra.pdf

􀁚République, une et indivisible

Il y a un deuxième sens dans la superconstruction révolutionnaro-impériale. Il y a un contre-poids à cette circulation descendante des ordres : le Conseil Général (sont les représentants du mouvement ascendant : le SU qui monte).

Donc la décentralisation s'accompagne d'une montée en puissance des élus locaux dans le processus décisionnel et des maires des grandes villes (cf1990, Le Sacre des notables de Jean Rondin). Depuis le début des années 80 : il existe une série de travaux sur les élus locaux, qui ne sont plus des élus de seconde catégorie mais des élus dotés d’un réel pouvoir.

Pourquoi  seulement en 1982 ? 

Pour accompagner le processus de déconcentration administrative : préfet, sous-préfet, secrétaire général des communes, qui représentent la manière dont on va décliner de manière égal sur le territoire la politique publique. La déconcentration est administrative.

La décentralisation est davantage politique. Dans la décentralisation, le pouvoir vient d’en bas et les électeurs prennent réellement des décisions (plus de dépendance au centre). En 1982 : il y deux collectivités locales très importantes la municipalité avec pouvoir aux maires et aux villes, puis les  régions, nouvelles unités à la fois administrative et politique.

Pourquoi 1982 ? Il fallait d’abord expliquer les facteurs de résistance qui ont empêché la décentralisation bien avant. Il y a eu une tentative de réinventer les régions. On a eu une constitution avec la guerre 14-148 d’un maillage régional qui perdure un peu avec les radicaux-socialistes qui ont une forte assise territoriale dans les années 20.

Les radicaux au pouvoir en 1924, 1932, 1936 et 1938.. Un certain nombre de travaux dans les années 1990 se penche sur la question de l'émergence de nouveaux notables parallèlement au processus de décentralisation. La décentralisation crée-t-elle des notables ? Sur le modèle de l’Ancien Régime ? Sur le modèle des Girondins ? Sur le modèle des rad-soc (qui s’occupent énormément des problèmes de vignoble, d’agriculture, des voies ferrées, etc.)?

Duverger invente le concept de multipartisme bipolarisé, avec la loi des deux ans, après quoi un changement politique paraît nécessaire. A mettre dans le cours de Socio po

La décentralisation était une idée de droite, une idée girondine, et était souvent liée par les jacobins à celle  de clientélisme, de négociations de couloirs entre donc ici les préfets et les élus) l'opposition des collectivités locales face à l'Etat (rupture du principe d'égalité), voire à l'idée de pouvoirs régionaux indépendantistes (Les premiers mouvements irrédents sont corses, bretons, occidents, Savoie. D’abord régionalisme culturel à la fin des années 60, texte porteur des mouvements bretons : Comment peut-on être breton ? Essai sur la démocratie français  de Morvan Lebesque Seuil, 1970

(1985, Jean Rondin,  Le Sacre des Notables, la France en décentralisation, Fayard ; Pierre Gremion, Le pouvoir périphérique. Bureaucrates et notables dans le système politique Seuil - Collection : Sociologie - 1976).

Mais dans les années 80, la décentralisation devient une idée de gauche. 

Qu'est ce qui fait sauter le scellé?

a) C’est la construction européenne qui a fait sauter le scellé avec la PAC et la CECA

b) C’est aussi la mondialisation.

c) Quand De Gaulle veut réformer le Sénat, il veut un Sénat représentatif des régions, des collectivités territoriales (vote de 1969 contre DG plus que contre la représentation des collectivités territoriales). Le même De Gaulle fait des discours sur le Québec Libre. A l’international, les gaullistes soutiennent la promotion des identités nationales. En France, ce discours n’a que peu d’écho ; on crée la Francophonie (problème est que l’on considère que ceux qui font avancer le Français sont les écrivains du centre, de la culture cultivée, soit de la France).

d) C’est surtout le passé qui empêchait le passage à a décentralisation : peur de la Commune de Paris, de la Révolution de 1848 et de celle de 1789. Si les communes ont un pouvoir autonome, cela permettrait de reconstruire un pouvoir local (statut des communes de 1884). - lois des 10 août 1871 et 5 avril 1884 : constitution du régime juridique des départements et des communes

La loi du 10 août 1871 organise l’élection au suffrage universel du conseil général et son renouvellement par moitié tous les trois ans, avec un conseiller général par canton, élu pour six ans. S’il peut prendre des décisions sans approbation préalable du préfet, le conseil général ne dispose pas d’un pouvoir de décision sur l’ensemble des affaires départementales. En particulier, il ne peut qu’émettre des voeux sur les questions économiques et d’administration générale. De plus, le préfet reste la seule autorité exécutive du département. Débats à l’Assemblée nationale, séance du 28 juin 1871

La loi du 5 avril 1884 affirme le principe de l’élection des maires par le conseil municipal et reconnaît l’autonomie communale. L’article 61 de la loi dispose : " Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ". Commune et département acquièrent ainsi le statut de collectivité territoriale.

Les structures communales s’avèrent parfois inadaptées, les petites communes se trouvant dans l’incapacité d’assurer le minimum de services publics nécessaires. La loi encourage alors la coopération communale plutôt que la fusion de communes qui avait échoué sous la Révolution. La loi du 22 mars 1890 crée le syndicat de communes, établissement public doté d’un minimum d’autonomie, chargé de gérer des services publics intercommunaux.

La grande question depuis la III° République : comment faire pour ne faire exister rien d’autres que le département et pour que la population s’identifie au département ? (d'où des régions éphémères).

Première étape : reconstruire

1946 : on fait autre chose que de départementaliser, quand on reconstruit à partir de Paris et que du Désert français de Gravier marque les esprits. C'est le moment de la reconstruction de l’appareil industriel : reconstruire les usines, les voies de communication, le logement. Pénurie de logement social en particulier. On créé entre 1947 et 1950 des baraquements pour reloger les sinistrés. Ces baraques en bois, dans certains villes très touchées par les bombardements, censées être provisoires, demeurent jusque dans les années 80. Le plan Marshall va constituer une solution mais aussi un nouveau problème (effet pervers d'une politique publique). Problème de la pénurie de logement est un effet pervers qui date de la politique du plan Marshall qui ne ce consacre pas au logement mais aux infrastructures. La prise de conscience du fait que le centre seul ne peut pas fonctionner. A côté des logements provisoires, création des bidonvilles.

1947 : réaménager le territoire, c’est reconstituer les voies de communication avec des chemins de fer nationalisés depuis 1937 (PLM, etc.) : maillage en étoile, Paris point de passage obligé. Le problème du manque de logement est doublé : logements provisoires et à côté les bidonvilles qui se multiplient.

Deuxième étape de la constitution d’une politique d’aménagement du territoire : 

1963 : DATAR.

1965 plan d’aménagement de la région Ile de France. De Gaulle va avec le gouverneur général d’Alger, Paul Delouvrier, survoler Paris et définir ensemble le plan d’aménagement de Paris. Mais aussi plan d'aménagement de Lyon.

Troisième étape ou étape parallèle : contre-poids à l'hyper-concentration économique et administrative.

1955 : régions-programme

1963 : avec la DATAR, premières métropoles d'équilibre

Dans les années 1950, la prise de conscience des méfaits de la centralisation se traduit par la mise en œuvre d’une politique en faveur d’une meilleure répartition des activités sur l’ensemble du territoire. Cette politique prend le nom d’aménagement du territoire et cherche à susciter l’implantation en province d’activités économiques, industrielles ou tertiaires. Dans cette optique, la direction à l’aménagement du territoire au ministère de la reconstruction est instituée par Eugène Claudius-Petit en 1950 et le premier système d’aide au développement régional est mis en place en 1955. L'aménagement du territoire est, en termes de développement économique et social, le corollaire de la décentralisation.

1955 Création des régions de programme

 En 1954, les comités régionaux d’expansion, dus à l’initiative privée, sont officiellement agréés. Puis un décret du 30 juin 1955 crée vingt et une régions économiques de programme et un autre décret du 7 janvier 1959 les transforme en circonscriptions d’action régionale, cadre obligatoire et unique de l’action décentralisée. Dans chacune d’elles, une conférence interdépartementale réunit les préfets, sous la présidence de l’un d’eux, appelé coordonnateur, pour émettre un avis sur la préparation des plans régionaux de développement, après avoir consulté les comités régionaux d’expansion.

1963 Création de la DATAR 

Le 14 février 1963 est créée la Délégation à l’Aménagement du Territoire (DATAR), chargée d’harmoniser les actions entreprises dans les régions et de donner l’impulsion nécessaire à leur développement moderne. Simultanément, la Commission nationale d’aménagement du territoire est instituée, associant à la définition des grandes lignes de la politique d’aménagement les représentants des activités professionnelles, des syndicats ouvriers et des régions.

1964 : 21 régions administratives

 - Les décrets du 14 mars 1964 créent vingt et un préfets de région

Le préfet de région est celui du département chef-lieu. Parallèlement, sont mises en place des commissions de développement économique régionales (CODER), instances consultatives composées des représentants des intérêts socioprofessionnels ou territoriaux, chargées d’émettre un avis sur toutes les questions relatives au développement économique et à l’aménagement du territoire dans la circonscription régionale. La même loi du 10 juillet 1964 transforme Paris en une " collectivité territoriale à statut particulier ayant des compétences de nature communale et départementale ". Auparavant, la loi du 2 août 1961 avait créé le district de la Région parisienne que la loi du 6 mai 1976 remplace par la région d'Île-de-France.

1966 Communautés urbaines

 La loi du 31 décembre 1966 fixe le régime juridique des communautés urbaines et porte création de quatre de ces nouvelles structures intercommunales (Bordeaux, Lille, Lyon, Strasbourg

 La loi du 10 juillet 1964 portant réorganisation de la région parisienne crée 8 départements en région parisienne, au lieu et place des trois départements de la Seine, de la Seine et Oise et de la Seine et Marne : Paris, Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val d’Oise.

Entre 1955 et 1975, trois mille opérations de délocalisation soutenues par la DATAR ont permis de créer 400 000 emplois en province. Les écarts de la croissance en emplois industriels entre l’Île de France, les régions de l’Est et de l’Ouest se sont modifiés largement en faveur de ces dernières. Mais l’institution régionale reste une structure administrative, dépourvue de toute légitimité démocratique. De plus cet effort s’est, pour l’essentiel, développé en période d’expansion économique. La crise économique, à partir de 1973-1974 tend à accentuer les déséquilibres régionaux au profit des régions les plus favorisées et, notamment, de la Région parisienne.

Libéralisation du statut des communes

 - 1966-75 : législation sur le statut des communes. La loi du 10 juillet 1970 tend à faciliter la création d’agglomérations nouvelles. La loi du 31 décembre 1970 supprime l’approbation préalable du budget des communes par le préfet et réduit le nombre des délibérations des conseils municipaux soumises à cette approbation. La loi du 31 décembre 1975 définit le statut de la ville de Paris qui devient une commune de plein exercice, avec un maire élu disposant de la plupart des prérogatives des maires des autres communes.

1969 L’échec du référendum

 - Le projet de réforme du Sénat et de création des régions que le Général de Gaulle souhaite soumettre au référendum est présenté à l’Assemblée nationale en décembre 1968 par Jean-Marcel Jeanneney, Ministre d’État. L’échec du référendum du 27 avril 1969 a temporairement marqué une pause dans le processus de régionalisation.

1972-1980 La lente et timide émergence juridique de la région

 - La loi du 5 juillet 1972 érige la région en établissement public à vocation spécialisée

L’article 1er de la loi dispose : " Il est créé, dans chaque circonscription d’action régionale, qui prend le nom de région, un établissement public qui reçoit la même dénomination ". Le découpage territorial n’est pas modifié. La loi définit aussi les acteurs de l’administration régionale : " Le conseil régional par ses délibérations, le conseil économique et social par ses avis, et le préfet de région par l’instruction des affaires et l’exécution des délibérations, concourent à l’administration de la région " (art . 3). Les circonscriptions d’action régionale acquièrent le statut d’" établissements publics régionaux ", leur conférant ainsi la personnalité juridique et l'autonomie budgétaire. Les régions ne sont pas encore des collectivités locales. Le conseil régional est alors composé des députés et des sénateurs élus dans la région, de représentants des conseils généraux , des communes de 30 000 habitants et des communautés urbaines ; le nombre des représentants des collectivités territoriales est égal à celui des parlementaires des départements concernés. Le comité économique et social, où siègent les représentants des principales organisations socioprofessionnelles, familiales et éducatives, ainsi que des personnalités qualifiées, émet un avis purement consultatif sur les questions relevant de la compétence du conseil régional.

-La loi du 3 janvier 1979 institue la dotation globale de fonctionnement. 

-La loi du 10 janvier 1980 aménage la fiscalité directe locale et permet aux conseils municipaux et aux conseils généraux de voter directement les taux des impôts locaux alors qu’ils ne se prononçaient que sur des produits. 

http://www.assemblee-nationale.fr/histoire/decentralisation.asp

WIKIPEDIA

Le terme de métropole d'équilibre désigne une ville (ou un groupe de villes) dont l'importance régionale est destinée à jouer un rôle dans l'aménagement du territoire en France en faisant contre-poids à l'hypercentralisation parisienne. Il s'agissait d'une initiative de la DATAR en 1963. Ces métropoles doivent bénéficier des décentralisations, en particulier dans les secteurs prestigieux (recherche, universités...)

Les premières métropoles d'équilibre sont créées en 1963 dans le cadre du cinquième plan:

3. Lyon 

4. Marseille 

5. Lille-Roubaix-Tourcoing 

6. Nantes-Saint-Nazaire 

7. Strasbourg 

8. Toulouse 

9. Bordeaux 

10. Nancy 

Cette liste est progressivement élargie afin d'inclure toutes les capitales régionales. En 1970, sont ajoutées les "villes assimilées aux métropoles d'équilibre" :

· Clermont-Ferrand 

· Dijon 

· Nice 

· Rennes 

· Rouen 

Puis ont été ajoutés :

· Caen 

· Limoges 

· Montpellier 

Quant à la métropole lyonnaise, elle a été élargie afin d'inclure Saint-Étienne et Grenoble.

La puissance de la macrocéphalie parisienne est souvent contestée en raison de la forte disproportion qui existe entre elle et les villes provinciales. C'est ce qui explique la création de ces métropoles d'équilibre. Toutefois, Celles-ci entraînent au fil des années un affaiblissement relatif de Paris au niveau de ses fonctions. Ainsi, les métropoles d'équilibre cessent d'exister en 1982.

Quatrième étape :

1975 : Villes nouvelles,  la plupart en région parisienne. Et le RER.

· en France (sous l’égide de la DATAR) : 

· Villeneuve-d'Ascq, près de Lille, 

· L'Isle-d'Abeau, près de Lyon, 

· Ouest Provence, près de Marseille, 

· Hérouville-Saint-Clair, près de Caen 

· Cergy-Pontoise, Évry, Marne-la-Vallée, Sénart et Saint-Quentin-en-Yvelines, près de Paris. 

Pour le Club Jean Moulin : il faut décoloniser la province ; 68 déclenche tout.

À partir des années 80 : retour en force des territoires. Avant la logique était concentrée, c'était une logique d'aménagement du territoire qui se faisait selon les prérogatives de puissance publique depuis le centre.

On assiste à un changement de référentiel sous l’effet de l’européeanisation et de la démocratisation (décentralisation, gauche autogestionnaire – Fabius avec Rocard). 

L’européanisation fait sauter le verrou car on sélectionne des régions particulières entre les Etats (PAC & FEDER), donc on fait sauter le maillage étatique.

Allocations de moyens à un échelon infranational. Jean-Pierre Godin parle de l’émergence d’une politique multiniveaux : état creux ou fragmenté : l’état se vide par en bas et par en haut.

De plus, le principe de subsidiarité reconnaît déjà le fait que différents niveaux se sont créés. Prérogatives qui s’échappent à l'Etat (hollowing out) : se révèle au moment de l’Euro.

e) Une autre explication pour la décentralisation : le contexte économique difficile des années 80 : crise de l’économie : fin du textile, sidérurgie, extraction minière.

Problème géré par la loi sur la retraite (1985) à 60 ans accompagnée par la loi sur les préretraites. La préretraite concerne les ouvriers spécialisés âgés. On essaye de la préretraite progressive (tutorat des anciens sur les jeunes). Derrière ce moment de la crise, le gouvernement Fabius, avec Bérégovoy, financiarise l’économie et restructure l’industrie. (« les ultralibéraux en rêvaient, Fabius l'a fait »).

f) Mais on peut voir aussi le facteur politique : baisse de clivages droite/gauche (changement dans la manière de gérer l'économie de marché...). On voit ainsi que les anti et les pro Maastricht ne collent plus au clivage droite/gauche, la décentralisation n'est plus une idée de droite. Elle est devenue une idée consensuelle.

En résumé la décentralisation s’est faite parce que :

Réduction des blocages ; les verrous structurels d’attente de deux siècles ont sauté ; les freins à la décentralisation administrative et politique ont lâché.

Pourquoi ? Parce que plus une idée de la droite réactionnaire girondine puis régionaliste ? Parce qu’il y a une régionalisation imposée par l’Europe (FEDER) ? A cause de l’effectivité de ce début de décentralisation politique qui vient inverser en donnant un peu de prise aux départements les politiques d’aménagement du territoire.

Le grand article d’analyse de Thoenig avec Crozier : Systèmes de régulation croisée , explique que le système de régulation est croisé dans la mise en oeuvre des politiques  publiques, il y a un jeu de pouvoir et de contrepouvoir entre les metteurs en œuvre au niveau administratif, et les décideurs, représentants des collectivités locales, avec au milieu des experts, des techniciens notamment de l’équipement. Le ministère de l’équipement a ses propres experts en son sein et au sein des collectivités territoriales (ingénieurs des directions départementales de l'équipement).

Si le droit reste silencieux sur les modalités d’articulation de ces deux modes de légitimation du pouvoir local, les travaux de sociologie de l’organisation menés par Michel Crozier et Jean-Claude Thoenig dans les années soixante-dix ont permis, grâce au concept de régulation croisée, de comprendre comment le système politico-administratif local articule concrètement la légitimité de l’intérêt général et la légitimité de l’intérêt local (Crozier M., Thoenig J-C., 1975). La régulation croisée consiste à établir, autour de la mise en œuvre des politiques publiques, un jeu caché de négociations entre l’échelon territorial de l’administration centrale et les élus locaux. Les acteurs de la négociation disposent à cet effet de ressources différentes : la légitimité démocratique pour l’élu ; les normes technico-juridiques et les subsides de l’État pour l’administration déconcentrée. Les parties ont toutes deux intérêt à trouver un terrain d’entente : les fonctionnaires pour réaliser les programmes publics de l’État, les élus locaux pour faire prendre en compte les intérêts locaux. On assiste ainsi à une politisation de l’action administrative et à une technocratisation de la politique communale (Crozier M., Thoenig J-C., 1975). C’est en ce sens que les auteurs parlent de régulation croisée, celle-ci n’étant pas réalisée au sein d’une même filière, politique ou administrative, selon une logique hiérarchique, mais établie entre les filières : un échelon de la filière administrative sera régulé par l’échelon supérieur de la filière politique et réciproquement. Dans ce système qui organise la composition entre la rationalité de l’intérêt général et celle des intérêts locaux, la légitimité de l’élu découle de sa capacité à faire le lien entre l’intérêt général et l’intérêt local.

Virginie Waechter, « Quel modèle de relation entre l’organisation municipale et l’usager-citoyen depuis la décentralisation ? », Flux 2002- 2/3 (n° 48-49),  page 007 à 019

http://www.cairn.info/article_p.php?ID_ARTICLE=FLUX_048_0007

Concernant les allocations de ressources, jeu de négociation entre le préfet et son administration, le maire et son administration urbaine, etc.

Ce texte là est extrêmement important CROZIER M., THOENIG J-C., 1975, « La régulation des systèmes organisés complexes. Le cas du de décision politico-administratif local en France », Revue française de sociologie, XVI, p. 3-32., autant que « Proximité spatiale et distance sociale. Les grands ensembles et leur peuplement », Revue Française de sociologie, IX, 1970, p.3-33, best-seller de la sociologie urbaine publié en 1971, Jean-Claude Chamboredon. On en reparlera http://www.sceren.fr/Produits/DetailSimp.asp?ID=42504 

Le métier de sociologue, Bourdieu avec JC Passeron et JC Chamboredon. 

Dans l’introduction du chapitre 1 on définira le passage des politiques publiques à l’action publique ou de la gouvernementabilité à la gouvernance (II B 3).

Cours de politiques publiques 2ème année 2008-2009

Quelques conseils pour étudier la matière et vous préparez à l’examen de fin de semestre

helene.thomas@iep-aix.fr
Le programme du premier semestre vous  permettra de vous familiariser avec les grands modèles d’analyse des politiques publiques et de science administrative. Il vise à vous donner la maîtrise des principales notions théoriques et empiriques de la discipline. Vous pouvez donc vous appuyer en sus du cours et sur les diapos, sur les documents annexes qui sont distribués en amphi  exclusivement à la fin de chaque chapitre avec les notes de cours ainsi que sur les manuels listés en bibliographie 

En fin de premier semestre vous serez donc évalués au choix : 

1. Sur deux questions de cours choisies parmi (six) dont la liste aura été fixée mi décembre chacune notée sur 12 pour tenir compte de la rédaction et de la qualité de l’exemplification

2. sur une dissertation ou un commentaire de texte (ou un plan détaillé avec intro rédigé si l’épreuve ne dure qu’une heure) noté sur 24(5 pour la définition de problématique et l’introduction/ 5 pour la cohérence de l’argumentation/ 5 sur la logique du plan 5 pour les connaissances mobilisées/ et 3 points de rédaction du plan ou des titres ou du corps du texte)   sujet dont vous aurez connaissance au préalable avant les vacances pour pouvoir le préparer mais que vous reconstituerez le jour de l’épreuve qui se fera dans les deux cas sans notes ni documents.

Le programme du second semestre portera sur des politiques publiques spécifiques chaque fois envisagées avec une focale particulière (conception, élaboration, mise en œuvre évaluation contestation….). L’évaluation consistera au second semestre en la présentation d’une politique publique de votre choix parmi celles évoquées en cours sur la base de la lecture d’un ouvrage récent la traitant figurant dans la deuxième partie de la bibliographie (ou exceptionnellement pour celles et ceux qui m’auront contactée en début de second semestre à cet effet sur une autre politique publique). Vous devrez utiliser et définir pour présenter cette politique publique trois concepts au moins étudiés en cours dans l’épreuve dont la note sera aussi divisée en 3 parties (précision et capacité à appliquer les définitions mobilisées,  précision et clarté de la définition de la politique publique abordée, capacité à focaliser sur les éléments importants de l’ouvrage retenu pour l’étudier, l’utiliser et le critiquer)

Les bases du travail de révision de la matière sont donc le cours et les manuels. Une séance de révision aura lieu à la fin de chaque semestre. Lors de la dernière séance de décembre nous récapitulerons les notions traitées et les questions à réviser et je répondrai aux questions relatives au cours que vous m’aurez remises la semaine précédente.

H THOMAS

Professeure de science politique

Méthodologie de lecture d'un texte. Séance 5. 

Au cas où vous l’auriez manqué dans votre cours de sociologie du politique

Petit supplément en guise d’exercice pour ceux qui suivent le cours de sociologie politique en général et celui de politiques publiques en particulier sur le commentaire de texte

« L'Académie des Sciences morales et politiques de l'Institut a chargé M. Benoiston de Chateauneuf et moi, de faire dans les départements de la France des recherches d'économie politique et de statistique, dont le but était de constater, aussi exactement qu'il est possible, l'état physique et moral des classes ouvrières.

Cette mission était conforme à l'esprit et au texte de la loi du 3 brumaire an IX (25 octobre 1795), qui a organisé l'Institut, et voulait que tous les ans plusieurs membres de cette compagnie voyageassent, soit ensemble, soit séparément, pour faire des recherches sur diverses branches des connaissances humaines autres que l'agriculture.// Le choix des lieux à parcourir et du plan à suivre, nous était laissé. Nous ne pouvions entreprendre de constater l'état physique et moral de toutes les classes ouvrières, nous dûmes donc réduire le cercle de nos observations, pour nous occuper seulement des professions qui emploient le plus de bras, et ailleurs qu'à Paris. //Afin de rendre notre voyage plus utile, M. Benoiston de Chateauneuf et moi, nous nous sommes séparés. Tandis que mon confrère parcourait le centre de la France et les côtes de l'Océan, j'ai visité les départements où les industries du coton, de la laine et de la soie occupent le plus d'ouvriers.

Mais avant tout, je dirai comment j'ai procédé dans mes recherches.

Il me fallait examiner les effets de l'industrie sur ceux qu'elle emploie, interroger la misère sans l'humilier, observer l'inconduite sans l'irriter. Cette tâche était difficile. Eh bien ! j'aime à le dire : partout des magistrats, des médecins, des fabricants, de simples ouvriers, se sont empressés de me seconder. Avec leur aide, j'ai pu tout voir, tout entendre, tout connaître. Ils m'ont, comme à l'envi, fourni des renseignements. J'en ai demandé, j'en ai surpris. Et tel est le soin que je désirais mettre à cette enquête, que j'ai suivi l'ouvrier depuis son atelier jusqu'à sa demeure. J'y suis entré avec lui, je l'ai étudié au sein de sa famille ; j'ai assisté à ses repas. J'ai fait plus ; je l'ai vu dans ses travaux et dans son ménage, j'ai voulu le voir dans ses plaisirs, l'observer dans les lieux de ses réunions. Là, écoutant ses conversations, m'y mêlant parfois, j'ai été, à son insu, le confident de ses joies et de ses plaintes, de ses regrets et de ses espérances, le témoin de ses vices et de ses vertus.

Toutefois, dans la Suisse allemande que j'ai dû parcourir aussi, et dans le département du Haut-Rhin, la différence des langues ne m'a point permis de me livrer à des observations aussi intimes...

Une scrupuleuse exactitude était d'autant plus indispensable, que l'ignorance et l'esprit de parti ont répandu de graves erreurs sur les ouvriers de nos manufactures. Or, comme il m'arrive de soutenir des opinions contraires à celles que beaucoup de personnes adoptent consciencieusement, et que beaucoup d'autres défendent par calcul, c'était pour moi un devoir rigoureux de décrire les faits tels que je les avais vus.

Malgré tout le soin et toute la conscience que j'ai mis dans mes recherches, et que je mettrai à les exposer, des accusations pourront encore s’élever contre moi. On ne saurait toucher aux préjugés et aux intérêts des hommes, sans exciter leurs passions. Peut-être aussi trouverai-je des défenseurs dans les préjugés et les intérêts contraires. Mais de cette controverse, qui doit conduire à mieux éclairer les faits, il ne pourra sortir que des vérités nouvelles et utiles...

Qu'il me soit permis, en terminant cette courte introduction, d'arrêter un instant l'attention du lecteur sur les mots fabrique et manufacture, dont nous ferons très fréquemment usage.

Ces deux mots sont ordinairement employés l'un pour l'autre, et tout-à-fait dans le même sens. Nous éviterons cette confusion ; pour nous, ils signifieront :

fabrique, la ville, la localité considérée dans son ensemble, où l'on fabrique certains produits de l'industrie ;

et manufacture, le bâtiment, la maison où l'on fabrique en grand ces produits.

Guide pour préparer le commentaire de Texte

Critique externe premier temps rien qu’avec le texte

1. Remarquez les mots en italiques (soulignés) avec des majuscules et expliquez le statut des majuscules et des italiques

2. Quelle est la nature du texte :  introduction, préambule, préface, conclusion, annexe, synthèse à quoi le voyez vous ?

3. De combien de paragraphes se composent le texte. Pourquoi ce découpage ? 

4. A votre avis de quel siècle est-il ? (style type de considérations vocabulaire)

5. Quel est selon vous la profession de l’auteur

Critique externe  deuxième temps en allant chercher ailleurs 

6. Qui est Benoiston de Chateauneuf ?

7. Quelles sont les missions de l’Académie des sciences morales et politiques ?

8. Quelle est sa place dans l’Institut ? qu’est ce que l’Institut ? qui l’a fondé ? quand ?

9. De qui est ce texte?Trouvez sa biographie et sa bibliographie classer la non par date mais par nature des textes livres/articles/rapports/discours et regarder ou se situe chronologiquement  dans la vie et l’œuvre de l’auteur l’œuvre dont ce passage est extrait…..

10. Est-ce selon vous un savant un expert ou un homme politique? A justifier en fonction de sa méthode, de ses hypothèses de ses résultats de son registre de langage de la nature des énoncés normatifs/descriptifs/ explicatifs/ Assertifs/hypothético déductif/

Critique interne :

11. De quoi traite le texte ? définissez la thématique principale au moyen des mots du texte en une phrase et expliquez  ensuite leur sens dans l’esprit de l’auteur

12. Avec quelles hypothèses

13. Quelle est la méthode ?

14. Quelles sont les conclusions.

Commentaire de texte (« Au cas où … politique »). A partir des notes de Julie à compléter avec les vôtres ou mettez les bout à bout… 

Académie française (académiciens = « immortels », ils sont là à vie + secrétaire perpétuel) créée par Richelieu, servait à l’origine pour créer un dictionnaire. 

On est à l’institut de France, dans l’académie des sciences morales et politiques (vient-elle avant ou après l’académie de médecine ?) créée en 1795 (sous le directoire : chercher qui sont les 9 directeurs ?). Deux siècles d'existence au service de la nation

     Les Académies royales furent créées dans la seconde moitié du XVIIe siècle : Académie française (1635), Académie des Inscriptions et Belles-Lettres (1663), Académie des Sciences (1666) ainsi que les différentes Académies qui sont à l'origine de l'Académie des Beaux-Arts.

     Les " sciences morales et politiques " qui ne sont apparues qu'au cours du siècle suivant, dans la mouvance des Lumières, ne furent pas regroupées dans une institution spécifique reconnue par l'état royal.

     Seuls d'éphémères " clubs " se réunirent autour de ces études scientifiques de l'homme. Parmi eux, on peut citer le Club de l'Entresol que fréquenta Montesquieu.

     Ces thèmes d'études étaient cependant abordés dans le cadre des Académies de province, qui se développent à cette époque. Ainsi, l'Académie de Dijon mit à son concours, en 1750, la question suivante : " Le progrès des sciences et des lettres n'a-t-il pas contribué à corrompre ou à épurer les moeurs ? ". Jean-Jacques Rousseau en fut le lauréat.

1795 Création de l'Institut de France et de la Classe des Sciences morales et politiques

 Les Académies royales, dont l'abbé Grégoire déclara qu'elles étaient " gangrenées d'une incurable aristocratie ", furent supprimées par le décret de la Convention du 8 août 1793.  Différents projets de substitution furent élaborés, par Talleyrand (1791) puis Condorcet (1792), pour aboutir à l'adoption du projet Daunou (décret de la Convention du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) qui institua l'Institut de France, divisé en trois Classes (Sciences physiques et mathématiques, Sciences morales et politiques, Littérature et Beaux-Arts).

L'Académie des Sciences morales et politiques tient à la dénomination que lui ont léguée ses grands fondateurs, même si elle a perdu aujourd'hui, pour la plupart des gens, la clarté qui était la sienne au XVIIIe siècle. Les sciences morales et politiques recouvrent le champ de ce qu'on appelle aujourd'hui les sciences humaines. L'Académie est, à ce titre, la plus ancienne institution consacrée entièrement à ces sciences de l'homme. De même que les sciences physiques avaient commencé à expliquer la nature par des lois rationnelles, il s'agissait d'étudier l'homme d'un point de vue rationnel.

Comme l'exprimait Montesquieu dans la préface de l'Esprit des lois :

« J'ai d'abord examiné les hommes et j'ai cru que, dans cette infinie diversité de lois et de mœurs, ils n'étaient pas uniquement conduits par leurs fantaisies. J'ai posé les principes, et j'ai vu les cas particuliers s'y plier comme d'eux-mêmes; les histoires de toutes les nations n'en être que les suites; et chaque loi particulière liée avec une autre loi, ou dépendre d'une autre plus générale. Je n'ai point tiré mes principes de mes préjugés mais de la nature des choses. 

En cela, le projet intellectuel des "sciences morales et politiques" est l'héritier direct de celui des Lumières, reformulé par les Idéologues du début du XIXe siècle. Par la connaissance des "moeurs" humaines, de leur contingence et de leur nécessité, il devenait possible de trouver les formes d'organisation politique les plus favorables au bien public et à l'épanouissement de l'individu ».

L'Académie a, tout au long du XIXe et du XXe siècles, favorisé et accompagné le développement des sciences humaines, en intégrant peu à peu en son sein les disciplines nouvelles qui apparaissaient: géographie, sociologie, psychologie.  http://www.asmp.fr/presentation/histoire.htm

La branche de la médecine qui se développe en 1e, c la chirurgie (18e, avec Tenon) la médecine devient alors une science clinique, l’hôpital devient un lieu de science. 

L'hôpital en tant qu'instrument thérapeutique est en effet un concept relativement moderne puisqu'il date de la fin du 18ème siècle. C'est autour de 1760 qu'est apparue l'idée que l'hôpital pouvait et devait être un instrument destiné à guérir le malade. Cela se produit au travers d'une nouvelle pratique: la visite et l'observation systématique et comparée des hôpitaux.

En Europe, on commence à réaliser une série de voyages d'études. Parmi ceux-ci, celui de l'anglais Howard qui a parcouru les hôpitaux et les prisons du continent de 1775 à 1780 ; celui aussi du français Tenon envoyé à la demande de l'Académie des Sciences, au moment où se posait le problème de la reconstruction de l'Hôtel Dieu de Paris.

Ces voyages d'étude présentaient plusieurs caractéristiques:

1) Leur finalité consistait à définir, sur la base d'une enquête, un programme de réforme ou de reconstruction des hôpitaux. Lorsqu'en France l'Académie des Sciences a décidé d'envoyer Tenon dans divers pays d'Europe pour enquêter sur la situation des hôpitaux, il écrivit cette phrase qui me paraît très importante: « ce sont les hôpitaux déjà existants qui doivent permettre d'estimer les mérites et les défauts du nouvel hôpital. On considère alors qu'aucune théorie médicale n'est suffisante en elle même pour définir un programme hospitalier. De plus, aucun plan architectural abstrait n'est en mesure d'offrir la formule du bon hôpital. Il s'agit là en effet d'un problème complexe dont les effets et les conséquences ne sont pas bien connus. L'hôpital agit sur les maladies, il peut parfois les aggraver, les multiplier ou au contraire les atténuer.

Seule une enquête empirique sur ce nouvel objet qu'est l'hôpital, interrogé et isolé d'une manière également nouvelle, pourra donner l'idée d'un programme moderne de construction des hôpitaux. L'hôpital cesse donc d'être une simple figure architecturale et fait dorénavant partie d'un fait médico-hospitalier que l'on doit étudier de la même manière que les climats, les maladies, etc.

2) Ces enquêtes fournissaient peu de détails sur l'aspect externe de l'hôpital et sur la structure générale de l'édifice. Il ne s'agissait pas de descriptions de monuments, comme cellesque faisaient les classiques voyageurs des XVIIe et XVIIIème siècles, mais de descriptions fonctionnelles. Howard et Tenon rendaient compte, en effet, du nombre de malades par hôpital, de la relation entre le nombre de patients et le nombre de lits, de l'espace utile de l'institution, de la taille et de la hauteur des salles, de la quantité d'air dont disposait chaque malade et, enfin,

du taux de mortalité ou de guérison.

Ils cherchaient également à déterminer les relations qui pouvaient exister entre les phénomènes pathologiques et les conditions propres à chaque établissement. Ainsi, Tenon recherchait dans quelles conditions particulières on soignait le mieux les cas hospitalisés pour blessures et quelles étaient pour les blessés les circonstances les moins favorables. De cette façon, il établissait une corrélation entre le taux croissant de mortalité parmi les blessés et la proximité avec les malades atteints de fièvre maligne, comme on disait alors. Il démontrait également que le taux de mortalité des parturientes augmentait quand on les logeait dans une pièce située au-dessus des blessés.

Tenon étudiait de la même manière les trajets, les déplacements, les mouvements à l'intérieur de l'hôpital, en particulier le parcours qui suivait le linge propre, les draps, le linge sale, les serviettes utilisées pour soigner les blessés, etc. Il cherchait à déterminer qui transportait ce matériel, où l'apportait-on, où le lavait-on, à qui le distribuait-on. Selon lui, ce parcours expliquait différents faits pathologiques propres aux hôpitaux.

Il analysait également pourquoi la trépanation, qui était l'une des opérations les plus fréquemment pratiquées à cette époque, se déroulait beaucoup mieux à l'hôpital anglais de

Rethleem qu'à l‘Hôtel-Dieu de Paris. Existait-il des facteurs internes à la structure hospitalière et à la répartition des malades qui expliquaient cette situation? La question se posait en fonction de la situation des salles, de leur répartition, du transport du linge sale.

3) Les auteurs de ces descriptions fonctionnelles de l'organisation médico-spatiale de

l'hôpital n'étaient cependant pas des architectes. Tenon était un médecin et c'est comme tel que l'Académie des Sciences l'a désigné pour visiter les hôpitaux. Si Howard n'était pas médecin, il fut cependant un précurseur des philanthropes et possédait une compétence quasi socio-médicale. 

C'est ainsi qu'apparut une nouvelle façon de voir l'hôpital, considéré comme un mécanisme devant soigner et pour cela devant d'abord corriger les effets pathologiques qu'il pouvait produire. (…)L'hôpital comme institution importante et même essentielle pour la vie urbaine de l'Occident depuis le Moyen Age n'est pas une institution médicale. A cette époque, la médecine n'est pas une profession hospitalière. Il est important de garder à l'esprit cette situation pour comprendre l'innovation que représente l'introduction au XVIIIIème siècle d'une médecine hospitalière ou d'un hôpital médico-thérapeutique. J'essaierai de montrer la différence entre ces deux catégories afin de situer cette innovation.

Avant le XVIIIème siècle, l'hôpital était essentiellement une institution d'assistance aux pauvres. Il était en même temps une institution de séparation et d'exclusion. Le pauvre, en tant que tel, avait besoin d'assistance ; comme malade, il était porteur de maladie qu'il risquait de propager. En résumé, il était dangereux. De là l'existence nécessaire de l'hôpital, tant pour les recueillir que pour protéger les autres du danger qu'ils représentaient. Jusqu'au 18ème siècle, le personnage idéal de l'hôpital n'était donc pas le malade, celui qu'il fallait soigner, mais le pauvre, qui était déjà moribond. Il s'agit ici d'une personne qui nécessite une assistance matérielle et spirituelle, qui a besoin de recevoir les ultimes secours et les derniers sacrements.

C'était là la fonction essentielle de l'hôpital. On disait alors — et avec raison — que l'hôpital était un lieu où l'on venait mourir. Le personnel hospitalier ne s'efforçait pas de soigner le malade mais bien différemment d'obtenir

son salut. C'était un personnel caritatif (composé de religieux ou de laïques) qui travaillait à l'hôpital pour faire oeuvre de miséricorde et s'assurer ainsi de son salut futur. Par conséquent, l'institution servait à sauver l'âme du pauvre au moment de la mort ainsi que celle du personnel qui le prenait en charge. Il exerçait une fonction de transition de la vie vers la mort, de salut spirituel beaucoup plus qu'une fonction matérielle, tout en séparant les individus dangereux du reste de la population (…)

A partir du moment où l'hôpital est conçu comme un instrument de cure et que la distribution de l'espace devient un moyen thérapeutique, le médecin assume la responsabilité principale de l'organisation hospitalière. C'est lui que l'on consulte pour déterminer comment construire et organiser un hôpital ; c'est pour cette raison que Tenon réalisa l'enquête déjà citée. Dès lors est prohibée la forme du cloître, de la communauté religieuse, que l'on avait

utilisé jusque là pour organiser l'hôpital. De plus, si le régime alimentaire, l'aération, etc., deviennent des instruments de la cure, en contrôlant le régime du malade, le médecin devient chargé, jusqu'à un certain point, du fonctionnement économique de l'hôpital qui, jusque là, était un privilège des ordres religieux.

En même temps, la présence du médecin dans l'hôpital se réaffirme et s'intensifie. Le nombre des visites augmente à un rythme croissant tout au long du 18ème siècle.

 » Michel Foucault, « L’incorporation de l’hôpital dans la technologie moderne », Troisième conférence prononcée dans le cadre du cours de médecine sociale à l'Université d'État de Rio de Janeiro, Octobre 1974.

 http://documents.irevues.inist.fr/bitstream/2042/15680/1/HERMES_1988_2_30.pdf 

c’est un texte court et simple vous pouvez donc le lire en entier et il vous permettra ensuite de vous lancer si vous êtes intéressés dans  Naissance de la clinique, Paris, Seuil,  ou Histoire de la folie à l’âge classique, Paris, Gallimard, 1972 (tel 1ere édition Plon 1961.

La psychiatrie moderne apparait dans la 1e moitié du 19e. 1838 : 1e loi sur le placement d’office et le placement volontaire. C là qu’on va imaginer créer un lieu pour soigner les fous. Cette loi ne sera remplacée et modernisée qu’en 1990 !!!  

Loi sur les aliénés n° 7443 du 30 juin 1838 TITRE Ier- DES ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNÉS

Article 1er. - Chaque département est tenu d'avoir un établissement public, spécialement destiné à recevoir et soigner Ies aliénés, ou de traiter, à cet effet, avec un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d'un autre département.

TITRE II - DES PLACEMENTS FAITS DANS LES ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNÉS 

SECTION 1ère Des placements volontaires

Art. 8. - Les chefs ou préposés responsables des établissements publics et les directeurs des établissements privés et consacrés aux aliénés ne pourront recevoir une personne atteinte d'aliénation mentale, s'il ne leur est remis :

I° Une demande d'admission contenant les noms, profession, âge et domicile, tant de la personne qui la formera que de celle dont le placement sera réclamé, et l'indication du degré de parenté ou, à défaut, de la nature des relations qui existent entre elles.

La demande sera écrite et signée par celui qui la formera, et, s'il ne sait pas écrire, elle sera reçue par le maire ou le commissaire de police, qui en donnera acte.

Les chefs, préposés ou directeurs, devront s'assurer, sous leur responsabilité, de l'individualité de la personne qui aura formé la demande, lorsque cette demande n'aura pas été reçue par le maire ou le commissaire de police.

2° Un certificat de médecin constatant l'état mental de la personne à placer, et indiquant les particularités de sa maladie et la nécessité de faire traiter la personne désignée dans un établissement d'aliénés, et de l'y tenir renfermée.

En cas d'urgence, les chefs des établissements publics pourront se dispenser d'exiger le certificat du médecin ;

3° Le passeport ou toute autre pièce propre à constater l'individualité de la personne à placer.

SECTION II Des placements ordonnés par l'autorité publique 

Art. 18. - A Paris, le préfet de police, et, dans les départements, les préfets ordonneront d'office le placement, dans un établissement d'aliénés, de toute personne interdite, ou non interdite, dont l'état d'aliénation compromettrait l'ordre public ou la sûreté des personnes.

Les ordres des préfets seront motivés et devront énoncer les circonstances qui les auront rendus nécessaires. http://www.ch-charcot56.fr/textes/l1838-7443.htm

28 avril 1832. Loi de réforme du code pénal. Elle porte notamment sur l’extension de la possibilité des circonstances atténuantes dans toute affaire criminelle. Désormais, les circonstances atténuantes sont prononcées par le jury.

L'Hôpital Général de 1656 est le rassemblement des établissements de Paris 4000 à 5000 personnes seront placées à la Pitié, à Bicêtre, à la Salpêtrière (Paris compte 40 000 mendiants), les grandes villes se dotent d'hôpitaux où l'accueil charitable le dispute mal à la mise au travail des mendiants valides et à la répression des déviants, les insensés s'y retrouvent également.

Population de la Salpêtrière en 1701 (La Salpêtrière est réservée aux femmes) : 4 646.

- 1894 enfants de moins de 15 ans,

- 329 filles de moins de 16 ans, estropiées. teigneuses, etc.

- 594 vieilles aveugles ou paralytiques,

- 262 vieux mariés de plus de 70 ans,

- 380 correctionnaires, libertines ou prostituées,

- 465 gueuses ordinaires et vagabondes,

- 330 femmes en enfance, d'une extrême vieillesse,

- 300 folles violentes ou innocentes

- 92 épileptiques de divers âges.

On est après 1795. L’homme qui parle a reçu une commande pour un rapport de la part des académiciens. Ce texte est le début du rapport, c’est soit la synthèse sur les conclusions du rapport, soit la lettre de remise du rapport, la préface. 

Cet homme est le 1e expert de l’académie des sciences morales et politiques.

M. Benoiston de Chateauneuf = fait partie de l’aristocratie, ils ne se cachent plus à l’époque (après 1796), on leur commande des rapports, on est donc entre 1815 et 1848. Plus précisément, entre 1830 et 1848 : après le début de la révolution industrielle en France ( qui commence par le textile).

BENOISTON DE CHATEAUNEUF, Louis François.Né en 1776.Economiste et statisticien. Formé d'abord à la médecine, il devient chirurgien militaire puis abandonne cette fonction pour un poste au ministère des finances. Il se tourne alors vers la statistique, qu'il est l'un des premiers à avoir abordé de façon scientifique. Admis à l'Académie des sciences morales et politiques, il rédige plusieurs mémoires sur les maladies et la longévité de certains groupes socio-professionnels, la fécondité ou les pratiques de consommation. Il disparaît en 1856.

De la colonisation des condamnés, et de l'avantage qu'il y aurait pour la France à adopter cette mesure, par M. Benoiston de Chateauneuf, Louis-François (1776-1856), Martinet (Paris): 1827

Nature de la commande : lieux et plan à suivre laissé au choix. Aujourd’hui, ce serait une mission parlementaire, par exemple la commission des affaires sociales, un parlementaire chargé d’une mission sur l’état physique et moral des ouvriers. Ca pourrait être un chercheur. Un haut fonctionnaire qui fait de l’administration et du contrôle : l’Inspection Générale des affaires sociales. Aujourd’hui, cet homme serait un inspecteur général des affaires sociales.

Ou une mission de l’OMS sur l’état de santé des catégories ouvrières. Il pourrait dc être médecin ou fonctionnaire de l’OMS.

Pbmatique sociales = révolution industrielle + pour qu’on se préoccupe de l’état de santé des ouvriers, il faut avoir des médecins hygiénistes, la préoccupation de l’hygiène publique. On est dc après leur création. On est dc face à un expert de terrain a qui l’équivalent d’un CES demande un rapport. Il rend un rapport à l’académie, dont l’équivalent c’est  le CES. 

« … autres que l’agriculture » : Qui se préoccupe de l’agriculture à l’époque ? Les physiocrates.

« Nous dûmes … » : Définition du sujet/du terrain d’observation, dimension d’observations empiriques. 

« Cercle des observations » = vocabulaire scientifique. Or, à l’époque, on fait des observations ds la médecine, pour faire des cas cliniques. Peut être est-il médecin, ou en tt cas biologique. C’est en tt cas un scientifique qui fait des observations du vivant + langage de sociologue (« réduire le cercle des observations »).

Ils quittent Paris et se séparent (aventuriers) : « départements où … le plus d’ouvriers » = Lyon, Chollet, Nîmes (Bure), Lille (laine du nord, velours de laine et drap de laine) [Gdes familles lilloises du textile = Mulliez (Auchan) + Motte, capitalisme familial, avec ts les héritiers actionnaires, construction d’un empire autour de la production puis de la distribution du textile], Amiens (velours de coton). Mulhouse Dollfus et Koechlin, Reims, Sedan… dans l’Est, inventeurs du paternalisme patronal  et premiers chrétiens sociaux. 

Le paternalisme industriel se présente comme “un système régissant les relations entre employeurs et salariés d’une entreprise dans leur totalité”, c’est-à-dire un système de relations du travail qui vise à prendre en charge intégralement le travailleur, dans sa vie professionnelle comme dans sa vie privée. En ce sens, précise André GUESLIN, c’est “un système de production et de reproduction de la main-d’oeuvre” qui se concrétise dans de multiples institutions et structures économiques et sociales: système de rémunération fondé sur la “participation aux bénéfices”; institutions de prévoyance et de protection sociale (caisse d’épargne, caisses de secours, caisses de retraite); logements ouvriers en location ou en accession à la propriété; structures d’éducation (écoles ménagères, orphelinat, subventions à l’école); structures de distraction (création et aides à des sociétés diverses); structures commerciales (commerces divers). Cette organisation totale de la vie des travailleurs dont le centre est l’usine, est bien saisie par l’expression de “ville politique” avancée par François EWALD (L’Etat providence, Grasset, 1986), et renforcée encore par la clôture délibérée qu’elle opère sur elle-même dans le but “de faire écran à la fois à l’Etat et aux luttes de la cité”. D’autres caractéristiques importantes de ce fait social total sont soulignées par André GUESLIN. Le paternalisme exprime aussi une réelle capacité d’innovation sociale de la part du chef d’entreprise, sans doute facilitée par sa présence physique “sur le terrain”, au contact direct et quotidien avec les ouvriers dans l’activité de production. Il faut d’ailleurs concevoir le paternalisme comme une “pure libéralité”, la bienveillance patronale n’étant jamais envisagée comme une obligation et restant, par principe, équilibrée par l’autoritarisme. Enfin, le paternalisme ne concerne que les entreprises naissantes et les grandes entreprises où il suppose - et c’est peut-être là une dimension essentielle de sa réussite - une véritable adhésion des travailleurs. André GUESLIN, « Le paternalisme revisité en Europe occidentale (seconde moitié du XIXe, début XXe siècle) », Genèse 7, mars 1992, pp.201-211. http://ses.ac-bordeaux.fr/spip_ses/IMG/doc/Paternalisme_GUESLIN.doc
« Avant tout … mes recherches » : il dévoile son processus de recherche scientifique, comme préconisé par Pascal : processus/protocole/méthode/définition d’objet.

« Interroger la misère sans l’humilier » = enquête sociologique, « micro-trottoir » aujourd’hui = enquête par entretiens sociologiques = « porte à porte ». Pas de micros, donc part toquer à la porte des miséreux. Parle de « misère » pas miséreux ou misérable : constatation de fait et pas jugement de valeur, c un concept qui concerne tte une catégorie de gens. Le courant qui réfléchit sur cela, c’est le « paupérisme », avec un premier texte de Napoléon III (« de l’extinction du paupérisme » : l’objectif est l’extinction de la pauvreté), puis Tocqueville. Idée que l’objectif c’est de s’occuper de ce problème, lutter contre la misère. Distinction misère/pauvreté. Cette misère n’est pas structurelle comme sous l’AR, elle résulte de l’industrialisation, c’est celle de ceux qui ont des métiers périmés ds cette ère d’industrialisation (chiffonniers, rémouleurs, colporteurs, marchands ambulants = crève la faim structurels = miséreux, vagabonds, qui ne sont pas des industrieux, pas à la manufacture ds l’atelier = c’est ça le paupérisme, ceux qui sont devenus pauvres à cause du changement de régime de P°). Il s’intéresse donc à la constitution du prolétariat ouvrier de la 1e révolution industrielle.

Paternalisme ouvrier = 1e forme d’action sociale. Il est d’abord catholique. 1e famille : Dolfus.

[CF. : G. Procacci : gouverner la misère, 1993]

Il se transforme en roi-citoyen (Louis-Philippe) qui va voir ses citoyens. Il est habillé comme un aristocrate de l’époque. Quand il va toquer à la porte, il ne va pas se faire attaquer car accompagné de magistrats, de policiers et de gens du quartier … double protection : police + justice. Angle sociologique = il a des informateurs, des introducteurs = c’est un vrai sociologue, il a des gens qui rencontrent ceux qu’il va aller voir avant lui, afin de l’introduire. Il arrive avec une position scientifique, il n’est pas dans une position supérieure. Ses visites le mènent dans des cloaques = les rues de Paris en 1848.

« Tout voir, tout entendre, tout connaitre » : avec l’aide des simples ouvriers : il s’est mis au même niveau qu’eux, il les a suivi = observation participante, ethnographique = idée de voir de l’intérieur. 

« Tout entendre » = outils intellectuels pour entendre= comprendre ce qu’on lui dit, il a une grille d’analyse préalable pour pouvoir entendre ce qu’il entend. Il n’écoute pas tout ce qu’on lui dit, il ne cherche pas à vendre de la bonne pensée, de la parole complaisante.

Il a été introduit comme il l’aurait été dans les grands lieux aristocratiques. Il demande l’autorisation = c’est ça ne pas humilier la misère.

Côté insistant : vie sociale « dans tous ses aspects ». Il a fait ça dans la volonté d’une « scrupuleuse exactitude » et pour lutter contre les préjugés répandus sur les ouvriers : imprévoyants, intempérants, paniers percés, classes laborieuses = classes dangereuses, incapacité de se projeter dans l’avenir … Il veut faire du dévoilement de la réalité sociale, très longtemps avant Bourdieu. Ne veut pas de discours politisé, de la dénonciation : description de fait dans un but de déontologie scientifique = code de l’honneur des scientifiques (cf. : ne pas humilier le sujet). Il doit éradiquer les prénotions, se débarrasser des préjugés.

Il semble être un social-démocrate, un républicain de l’époque (extrême gauche). C’est un idéaliste, il promeut un idéal d’une science respectueuse de son objet d’étude = Socialiste St Simonien, utopiste.

= cet homme est le 1er sociologue empirique du monde ouvrier : L.R. de Villermé. Louis-René Villermé (1782-1863), Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie, Firmin Didot, 1840.

Et son œuvre ne fut pas vaine !

 Un an plus tard était votée la loi de 1841 sur le travail des enfants (dite loi Guizot, en France, loi qui ne fut pas appliquée (dixit Jean-Pierre Rioux, La révolution industrielle, 1780-1880, éd. du Seuil, 1971, p. 177). Voir aussi ce qu'en dit le texte suivant.

"C'est seulement en 1841 que la loi limite le travail des enfants de moins de douze ans à huit heures par jour. La lecture de la loi de 1841 sur le travail des enfants est édifiante. On constate qu'elle vise non à mettre fin à une situation jugée aujourd'hui scandaleuse, mais seulement à légaliser une pratique en lui apportant quelques limites. Celles-ci, qui nous paraissent dérisoires, laissent deviner la situation de fait avant la loi et longtemps encore après sa promulgation :

ARTICLE 1. Les enfants ne pourront être employés que, sous les conditions déterminées par la présente loi, dans les manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique, et dans leurs dépendances, dans toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis en ateliers. 

ARTICLE 2. Les enfants devront, pour être admis, avoir au moins huit ans. De huit à douze ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de huit heures sur vingt-quatre, divisées par un repos. De douze à seize ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de douze heures sur vingt-quatre, divisées par des repos. Ce travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures du matin à neuf heures du soir. L'âge des enfants sera constaté par un certificat délivré, sur papier non timbré et sans frais, par l'officier de l'état civil.

ARTICLE 3. Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comme travail de nuit. Tout travail de nuit est interdit pour les enfants au-dessous de treize ans (...).

ARTICLE 5. Nul enfant de moins de douze ans ne pourra être admis qu'autant que ses parents ou tuteurs justifieront qu'il fréquente actuellement une des écoles publiques ou privées existant dans la localité. Tout enfant admis devra, jusqu'à l'âge de douze ans, suivre une école (...)."

Cité dans L'Histoire, n° 262, février 2002

 C’est la première loi « sociale » et la première politique sociale qui restera lettre morte jusque 1874

Loi sur le travail des enfants et des filles mineures dans l'industrie (1874)

La Loi sur le Travail des Enfants et des Filles mineures, du 19 mai 1874, fût votée au début de la IIIe  République (1870-1940) en France. Malheureusement, cette loi, comme bien d'autres avant, ne fût pas appliquée comme elle aurait dû l'être. Vingt ans plus tard une nouvelle loi sera votée.

"Section 1ère : âge d'admission, durée de travail


Article 2 : Les enfants ne pourront être employés par des patrons ni être admis dans les manufactures, usine, ateliers ou chantiers avant de l'âge de 12 ans révolus. Ils pourront être toutefois employés à l'âge de 10 ans révolus dans l'industrie spécialement déterminée par un règlement d'administration publique rendu sur l'avis conforme de la commission supérieure ci-dessous instituée.

Article 3 : Les enfants, jusqu'à l'âge de 12 ans révolus, ne pourront être assujettis à une durée de plus de 6 heures par jours, divisées par des repos. A partir de 12 ans, ils ne pourront être employés plus de 12 heures par jour, divisées par des repos.
Section II : travail de nuits, des dimanches et des jours fériés

(...)
Article 5 : Les enfants âgés de moins de 16 ans et les filles âgées de moins de 21 ans ne pourront être employées à aucun travail, par leur patron, les dimanches et fêtes reconnues par la loi, même pour rangement de l'atelier.

(...)

Section III : travaux souterrains

Article 7 : Aucun enfant ne peut être admis dans les travaux souterrains des mines, minières et carrière avant l'âge de 12 révolus. Les filles et femmes ne peuvent être admises dans ces travaux. Les conditions spéciales du travail des enfants de 12 à 16 ans dans les galeries souterraines, seront déterminées par des règlements d'administration publique.
Section IV : Instruction primaire 
Article 8 : Nuls enfants, ayant moins de 12 ans révolus, ne peuvent être employés par un patron qu'autant que ses parents ou tuteurs justifient qu'il fréquente actuellement une école publique ou privée. Tous enfants admis avant 12 ans dans un atelier devront, jusqu'à cet âge suivre les classes d'école pendant le temps libre du travail. Il devra recevoir l'instruction pendant 2 heures au moins, si une école spéciale est attachée à l'établissement industriel. La fréquentation de l'école sera constatée au moyen d'une feuille de présence dressée par l'instituteur et remise chaque semaine au patron.
(...)

VILLERMÉ LOUIS RENÉ (1782-1863) http://www.eduvinet.de/eduvinet/fr002.htm

Chirurgien des armées napoléoniennes (1804-1814), Villermé abandonne son métier en 1818 pour se consacrer à l'étude des questions soulevées par les inégalités sociales, notamment face à la maladie et la mort. Ses enquêtes et ses recherches à ce sujet constituent, sinon une analyse sociologique, du moins une précieuse source d'information et d'observation sur les débuts de l'ère industrielle. Les travaux de Villermé sont reconnus comme des étapes très importantes du développement de la démographie et de la statistique. Une première étude sur les conditions de vie des prisonniers (1820), laquelle s'insérait dans un projet de réforme du régime pénitentiaire, rend Villermé célèbre. Il entreprend ensuite des études comparées de la mortalité et de la mortalité infantile suivant les milieux sociaux, desquelles il ressort que la condition ouvrière dans les villes entraîne une mortalité très supérieure à la moyenne.
Élu à l'Académie des sciences morales au moment de la réhabilitation de celle-ci par Guizot (1832), membre de la section de statistique, Villermé est chargé ainsi que son collègue Benoiston de Chateauneuf de réaliser une étude sur l'état physique et moral de la classe ouvrière. Il limite son champ d'étude à l'industrie textile, laquelle connaissait du fait de l'introduction de la mécanisation de profondes transformations, et il reçoit des subsides appréciables pour mener une enquête qui donnera lieu à un rapport de plus de neuf cents pages, le Tableau de l'état physique et moral des ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de soie (1840). Cette étude est caractéristique des inquiétudes que font naître les débuts d'une société industrielle et en particulier l'apparition d'une paupérisation dont la classe dirigeante redoute les excès car elle perturbe le bon fonctionnement du marché et provoque des crises. C'est en observateur minutieux — il tenait à assister aux repas, aux loisirs des familles ouvrières autant qu'à l'organisation du travail dans les ateliers — que Villermé s'attache à répondre à la demande de Guizot. Il note quelles sont les conditions de logement, quel temps est nécessaire pour aller du domicile au lieu de travail, la plus ou moins grande dureté des conditions de travail. Il fait valoir les avantages de la grande entreprise par rapport aux petites entreprises qui, selon lui, parce qu'elles peuvent disparaître rapidement et pour n'importe quelle raison, sont créatrices de paupérisation ; il dénonce les pratiques qui incitent les ouvriers à changer d'établissement sans motif autre que des promesses de salaires plus élevés non tenues. Il faut aussi souligner la force de l'analyse de Villermé lorsqu'il considère les conditions de travail des enfants et qu'il fait clairement apparaître la responsabilité du patronat en la matière. Par contre, c'est une tout autre explication qu'il propose lorsqu'il s'agit de prendre en considération les raisons de la paupérisation et du mauvais rendement des ouvriers adultes. Il les accuse d'être alcooliques et de dilapider leur salaire, de porter de trop beaux habits les jours de fête, d'avoir des mœurs dépravées, de s'éloigner d'un ordre moral qu'ils devraient respecter. L'ambiguïté de la situation sociale de Villermé se manifeste là, qui l'empêche de saisir la réalité de la lutte de classe à l'intérieur de l'entreprise et, dès lors, l'incite à prendre — ce qu'il ne faisait pas lorsqu'il parlait des enfants — des symptômes pour des causes. Les conclusions de cette recherche eurent une influence sur l'élaboration de la loi qui en 1841 limita le temps de travail légal des enfants. Jusqu'à sa mort, Villermé s'intéressa aux problèmes liés à l'industrialisation ; on lui doit, entre autres, une étude sur les accidents de travail produits par l'outillage mécanique (1850). Co fondateur des Annales d’hygiène publique et de médecine légale (1829-1903)

Benoiston-de-Chateauneuf et Villermé, “Rapport d’un voyage fait dans les cinq départements de la Bretagne pendant les années 1840 et 1841 d’après les ordres de l’académie des sciences morales et politiques”, Mémoires de l’académie royale des sciences morales et politiques de l’Institut de France, t. IV, Paris Firmin Didot, 1844. .

A PROPOS DES TRAVAUX PERSONNELS... voir le document complet l’Etat dans tous ses états

Les formes d'Etats

Etat de Droit.

- la définition de l'Etat de Droit selon Gérard Cornu (Vocabulaire Juridique, Association Henri Capitant, QUADRIGE / PUF, avril 2007) :

(de l'allemand Rechtsstaat, comp. l'angl. rule of law, règne du droit)

a/ Situation résultant, pour une société, de sa soumission à un *ordre juridique excluant l'anarchie et la justice privée. V. *système juridique, législation, *règne de la loi.

b/ En un sens plus restreint, nom que mérite seul un ordre juridique dans lequel le respect du Droit est réellement garanti aux sujets de droit, not. Contre l'arbitraire (concept en faveur dans le discours philosophique et politique renvoyant à l'affirmation idéale de la subordination de l'Etat au Droit). V.

*libertés publiques, égalité, légalité, loi. Ant. état de police.

 Par Ingrid Galié

L’Etat libéral

L’analyse libérale de l’Etat.

Les libéraux restent méfiants à l’égard du pouvoir d’Etat. Ils souhaitent que celui-ci soit limité par l’équilibre entre ses organes, par la séparation des pouvoirs agissants comme contre-pouvoirs (« seul le pouvoir arrête le pouvoir »). Ils souhaitent un Etat minimal dans ses fonctions (défense, justice, police -> on parle de fonctions régaliennes) : celles d’un Etat-gendarme, appliquant, en arbitre, les règles générales d’un jeu social conçu pour le plein exercice des libertés individuelles ; un Etat du laisser-faire, laisser-passer, qui s’en remet pour le reste et l’essentiel, à la négociation contractuelle entre individus libres et égaux en droits, c’est-à-dire au marché.

Source : Dictionnaire d’économie et de sciences sociales sous la direction de C.D. Echaudemaison.

Définition de la notion d’Etat libéral.

La notion d'état « libéral » est celle d'un état minimal dont le rôle se limite à garantir les libertés individuelles et la sécurité des citoyens, sans intervention dans la vie économique et sociale du pays. On est loin de l'état-providence redistributeur ou de l'état prestataire de services (« service public » en situation de monopole) que l'on connaît depuis le XXe siècle. L'état libéral, théorisé en fin du XVIIIe siècle et au XIXe siècle, n'a en fait jamais existé, et on ne peut aujourd'hui utiliser cette expression qu'en termes relatifs : tel état est plus ou moins libéral que tel autre. 

Pour les anarcho-capitalistes l'expression d'état libéral est un oxymore, l'état ne pouvant, par définition, être libéral, qu'il s'agisse de démocratie libérale ou d'état minimal. 

Source : www.wikipedia.fr par Florie Escudier

"État de droit : 

* situation résultant pour une société de sa soumission à un ordre juridique excluant l'anarchie et la justice privée. 

* en un sens plus restreint, nom que mérite seul un ordre juridique dans lequel le respect du Droit est réellement garanti aux sujets de droits, notamment contre l'arbitraire. 

Antonyme : état de police." 

G. Cornu (dir.) : Vocabulaire juridique, PUF, 1987, (page 368)

Etat de police, Etat libéral et Etat de bien-être

 « Ainsi le Droit administratif est une police, la police de l’Etat libéral ; de la sorte il a d’abord été appelé Science de la Police » p 46 

Revenons à cette notion fondamentale de l’absolutisme : « la Police générale de l’Etat (Domat Droit public I). De toute évidence, l’idée justifie le développement indéfini des tâches administratives dans tous les domaines et englobe le vaste système des réglementations. Mais (…) ils font une place considérable à la description d’un appareil économique de base, élémentaire certes mais déjà révélateurs des fonctions économiques essentielles de l’Etat libéral, fournisseur de services indispensables : procurer de la monnaie, assurer la charge de certains équipements collectifs, produire les encadrements juridiques nécessaires à l’activité économique de la société  p. 301

« L’absolutisme avant d’être une doctrine, fut la réalité d’un mécanisme historique d’entraînement de l’Etat. Ses différentes implications, al variété et la solidarité de ses exigences nous sont souvent masquées, du fait que les résultats spectaculaires de la jurisprudence libérale depuis le XIXè siècle tendent à déplacer l’attention vers les aspects défensifs et individualistes du Droit administratif. C’est pourquoi on répète que l’Etat de droit a succédé à l’Etat de la police de la même manière que la monarchie parlementaire a fini par éliminer le régime monarchique. Cette représentation discontinue de l’histoire est ici tout à fait erronée.

Revenons aux schémas élaborés par les théoriciens de la monarchie absolue et nous comprendrons l’idée même de souveraineté inclut à la fois du point de vue des analyses françaises la spécialité des règles du droit public et leurs possibilités infinies d’expansion. Domat contemporain de Louis XIV complète remarquablement Le Bret[(Cardin Le Bret, De la souveraineté du roi, de son domaine et de sa couronne, 1632).] , en expliquant que « le Gouvernement Souverain regarde l’ordre universel de l’Etat et le bien public et qu’il s’étend à tout ce qui doit composer cet ordre et former la Police générale… pour tout ce qui peut demander l’usage de l’autorité »I, II, 2§5) Voilà précisément l’appréciation fondamentale, le constat d’un fait, qui n’a jamais cessé d’être une réalité essentielle en France, l’immensité du champ d’action offert à la puissance publique. 411 Pierre Legendre, Trésor historique de l’Etat en France. L’administration classique, Paris Fayard, 1992.

�	 Michel Foucault, Les mots et les choses. Archéologie des sciences humaines, Paris, Gallimard, 1966.





